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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret porte assentiment à la Convention du Conseil de l’Europe sur
l’accès aux documents publics, faite à Tromsø le 18 juin 2009, qui établit un droit d’accès
aux documents publics et qui prévoit que des limitations à ce droit ne sont permises que dans
la mesure où elles visent à protéger certains intérêts tels que la sécurité nationale, la défense
ou la vie privée.

Cette Convention énonce les normes minimales à appliquer dans le traitement des de-
mandes d’accès aux documents publics (formes de l’accès et frais d’accès aux documents pu-
blics), le droit de recours et les mesures complémentaires et offre la flexibilité nécessaire
pour permettre aux législations nationales de s’appuyer sur un socle commun et de prévoir
un accès éventuellement plus étendu aux documents publics.



3

EXPOSÉ DES MOTIFS

Contexte et objet de la Convention

Le 11 juin 2026, le Gouvernement a adopté en pre-
mière lecture l’avant-projet de décret portant assenti-
ment à la Convention du Conseil de l’Europe sur
l’accès aux documents publics, faite à Tromsø le 18
juin 2009 ainsi que l’avant-projet de décret portant as-
sentiment, en ce qui concerne les matières dont l’exer-
cice a été transféré par la Communauté française à la
Région wallonne, à la Convention du Conseil de l’Eu-
rope sur l’accès aux documents publics, faite à Tromsø
le 18 juin 2009.

Le Gouvernement a chargé le Ministre-Président de
soumettre les deux avant-projets de décret au Conseil
d’État afin de requérir son avis dans un délai de trente
jours. Les deux avis ont été rendus le 24 juillet 2026 et
sont résumés ci-après. L’Autorité de protection des
données a également été consultée sur chacun des
avant-projets ; ses réponses ont été reçues les 30 sep-
tembre et 9 octobre 2026.

a) Rétroactes

La publicité de l'administration est la marque de fa-
brique de la bonne gouvernance et des sociétés démo-
cratiques et pluralistes. Cela renforce la légitimité d’un
gouvernement et la confiance que ses citoyens lui ac-
cordent. La Convention européenne de sauvegarde des
droits de l'homme (CEDH) était à peine réalisée que
des voix s'élevaient donc déjà pour qu'une attention fût
également prêtée à la publicité de l'administration au
sein des États membres du Conseil de l’Europe. Ainsi,
dès 1981, le Comité des Ministres des États membres
du Conseil de l’Europe adoptait la recommandation
sur l’accès à l’information détenue par les autorités pu-
bliques. La déclaration du Comité des Ministres sur la
liberté d’expression et d’information suivait un an plus
tard. Dans les années qui suivirent également, d'autres
instruments, à dimension moins juridique que poli-
tique, ont été adoptés.

C'est dans les pays nordiques que l'on trouve les pre-
mières traces de publicité de l'administration et ce sont
ces pays principalement qui préconisèrent la générali-
sation de la publicité de l’administration au sein de
l'Europe. Au départ, ce processus a été assez lent mais
progressivement, ce droit s'est étendu dans bon nombre
de pays d'Europe occidentale. Avec l'effondrement du
bloc de l'Est, les nouvelles démocraties d'Europe cen-
trale et orientale ont très rapidement élaboré une légis-
lation en la matière pour souligner leur engagement en-
vers la démocratie. Un certain nombre de pays d'Eu-
rope occidentale à la traîne leur emboîtèrent le pas en-
suite.

Entre-temps, la publicité de l'administration s'est
frayé un chemin dans le monde entier.

b) Gestation de la Convention

Les premiers textes du Conseil de l’Europe concer-
nant la publicité de l'administration étaient d’une
portée limitée. Jusque dans un passé assez récent, la

Cour européenne des droits de l’homme bloquait systé-
matiquement toute tentative de déduire de l'article 10
de la CEDH un droit d'accès aux documents. C'est
ainsi que la nécessité de rédiger un texte plus élaboré
s'est fait sentir. Après de nombreuses années de prépa-
ration, la Recommandation 2002 (2) sur l’accès aux do-
cuments publics a enfin été adoptée par le Comité des
Ministres le 21 février 2002. Cette recommandation
souligne expressément l'importance de la transparence
de l'administration publique et de la disponibilité de
l'information d'intérêt général dans une société démo-
cratique pluraliste. Bien qu'il ne s'agisse « que » d'une
recommandation, on y retrouve tous les contours dans
lesquels le droit d'accès doit s'inscrire ainsi que les
obligations qui en découlent pour les autorités. Cette
recommandation a été le point de départ de la présente
Convention, ainsi que la pratique juridique des diffé-
rents pays qui font partie du Conseil de l’Europe. Le
Groupe de spécialistes sur l'accès aux documents pu-
blics, un groupe de travail ad hoc, est resté actif même
après la rédaction de la recommandation et a été
chargé d'élaborer un rapport explicatif sur la Recom-
mandation R (2002) 2.

Après l’adoption de la recommandation, le Comité
directeur pour les droits de l’homme (CDDH) a été
chargé d'étudier la possibilité, sur la base de la recom-
mandation et en tenant compte des différentes législa-
tions nationales, d'élaborer un texte juridique contrai-
gnant et de préciser ensuite la nature d'un tel texte.
Cette tâche a été confiée au Groupe de spécialistes sur
l’accès aux informations officielles (DH-S-AC), dont
la Belgique a assuré la présidence pendant des années.
Ce Groupe de spécialistes est parvenu aux recomman-
dations suivantes :

– une majorité se dessine en faveur d'un texte contrai-
gnant sur le plan juridique qui reconnaisse la publi-
cité de l'administration comme un droit humain ;

– il est préférable que ce texte contraignant sur le plan
juridique prenne la forme d'une convention dis-
tincte ;

– les États membres présentent une grande diversité
qui doit être prise en considération, de sorte qu'un
texte contraignant sur le plan juridique doit être suf-
fisamment flexible.

Le CDDH a suivi le Groupe de spécialistes qui a été
mandaté pour exécuter les tâches suivantes :

– rédaction d'un projet de convention ;

– rédaction d'une déclaration interprétative relative à
cette convention.

Début 2008, le Groupe de spécialistes a achevé ses
travaux et le projet de Convention a été soumis au
CDDH pour discussion. Le projet de Convention a été
approuvé à l’unanimité lors de la session du CDDH
qui s'est déroulée du 25 au 28 mars 2008. Quelques
pays souhaitaient des dispositions plus poussées mais
il s'est avéré que le texte n'a en soi pas suscité d'opposi-
tion. L'article 19, qui établit comment des modifica-
tions peuvent être apportées à la Convention, a néan-
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moins fait l'objet d'un débat. Après avoir été soumis à
l'Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe
pour commentaire, le texte de la Convention a été
adopté par le Comité des Ministres le 27 novembre
2008. La Belgique a été un des huit premiers pays à
avoir immédiatement signé la Convention.

c) Objet et contenu de la Convention

La présente Convention entend combler une lacune
dans le cadre des droits de l'homme qui a été déve-
loppé par le Conseil de l’Europe. C'était nécessaire
parce que la Cour européenne ne déduisait pas directe-
ment un tel droit général de la lecture de l'article 10 de
la Convention européenne des droits de l’homme
(CEDH). Postérieurement à l’élaboration de la Conven-
tion sur l’accès aux documents publics, la Cour a re-
connu un droit d’accès à l'information d'intérêt général
sur la base de l'article 10 de la CEDH et évalue les mo-
tifs d'exception prévus dans la législation des États Par-
ties à la CEDH par rapport aux motifs d'exception
prévus à l'article 10.2 de la CEDH. En revanche, la
Cour a déduit une obligation de fournir des informa-
tions sur le bénéfice et la protection d'autres droits pro-
tégés par d’autres articles de la CEDH. Ainsi, elle a dé-
duit une obligation de fournir des informations de l'ar-
ticle 8 de la CEDH, sur la base duquel l'autorité est
tenue de fournir des informations lorsque l'absence de
celles-ci peut porter atteinte à la protection de la vie
privée des intéressés, et de l'article 6 de la CEDH, sur
la base duquel les parties à une procédure juridique re-
çoivent un droit d'accès aux documents dans le cadre
de leur droit à un procès équitable. Il est à noter que
dans les deux cas, le droit d'accès n'est pas garanti pour
tous, mais uniquement pour les intéressés.

La présente Convention garantit un droit général
d'accès aux documents que possède l'autorité. Elle dé-
finit non seulement le principe même, mais également
les limites dans lesquelles ce droit peut être exercé.
Elle constitue un cadre fondamental auquel doit ré-
pondre le droit d’accès aux documents publics. Toute-
fois, la Convention ne crée pas d'obstacle aux pays qui
souhaitent aller plus loin en vue de développer plus en-
core la publicité des documents publics compte tenu
d'autres évolutions, comme l'e-gouvernement.

La Convention comporte trois parties. La première
contient les dispositions générales, la définition du
droit, les limitations possibles, le traitement des de-
mandes, les formes d'accès, les frais d'accès, les possi-
bilités de recours, les mesures complémentaires et la
publicité active. La deuxième partie organise le suivi
des dispositions conventionnelles au niveau du Conseil
de l’Europe : le Groupe de spécialistes sur l’accès aux
documents publics est le mécanisme de suivi de la
Convention et le rôle de la Consultation des Parties est
réglé et expliqué, tout comme le rôle entre les deux or-
ganes. La troisième partie traite de la signature et de
l'entrée en vigueur de la Convention, de l'adhésion à la
Convention, de l'application territoriale, des amende-
ments à la Convention, de la possibilité de formuler
des déclarations, de la dénonciation par une Partie et
de la notification.

La manière dont la Convention donne forme à la pu-
blicité de l'administration est très proche de la manière
dont on a donné forme à la publicité de l’administra-

tion en Belgique : pratiquer en fonction de principes
généraux, avec des motifs d'exception qui protègent
surtout des intérêts déterminés et avec des mécanismes
d'évaluation, comme le test de l'intérêt général et le
test du préjudice, afin que, dans des cas concrets, on
puisse juger sur la base d'une motivation concrète si
des informations déterminées mentionnées dans un do-
cument doivent être soustraites à la publicité en raison
d'intérêts protégés légalement, compte tenu du moment
auquel l'accès est demandé.

d) Publicité de l’administration en Région wallonne

En Région wallonne, la publicité de l’administration
s’inscrit dans le cadre du droit fondamental consacré à
l’article 32 de la Constitution, selon lequel chacun a le
droit de consulter tout document administratif et de
s’en faire remettre copie, sauf dans les cas et condi-
tions fixés par la loi, le décret ou l’ordonnance.

Dans l’exercice de ses compétences, le législateur
wallon a organisé ce droit par le décret du 30 mars
1995 relatif à la publicité de l’administration. Ce dé-
cret fixe les principes applicables à l’accès aux docu-
ments administratifs détenus par les autorités adminis-
tratives wallonnes, détermine les modalités d’exercice
de ce droit et encadre les hypothèses dans lesquelles
l’accès peut être refusé ou limité afin de protéger cer-
tains intérêts publics ou privés.

Le dispositif wallon repose sur le principe selon le-
quel les documents administratifs sont accessibles,
sous réserve des exceptions prévues par le décret. Ces
exceptions visent notamment la protection de la vie pri-
vée, les obligations de secret instaurées par une loi ou
un décret, la sécurité publique, les relations internatio-
nales, les intérêts économiques ou financiers de la Ré-
gion, ainsi que certaines nécessités liées au bon fonc-
tionnement de l’administration et au processus déci-
sionnel.

Le fonctionnement de ce régime est soutenu par la
Commission d’accès aux documents administratifs wal-
lonne, qui intervient dans le cadre des recours adminis-
tratifs et exerce également une mission d’avis. Elle
contribue ainsi à l’interprétation et à l’application cohé-
rente du droit d’accès aux documents administratifs en
Région wallonne.

e) Le contenu de la Convention

En plus de faire référence aux conventions internatio-
nales précédentes et à d’autres sources internationales
concernant la reconnaissance d'un droit d'accès aux do-
cuments détenus par les autorités publiques, le préam-
bule précise l'importance de la transparence au sein
d'une société démocratique pluraliste. La reconnais-
sance du droit d'accès aux documents publics y contri-
bue. Elle est un élément-clé de la bonne gouvernance
et un indicateur quant à la question de savoir si une so-
ciété est démocratique et pluraliste. Elle contribue à
prévenir et à mettre au jour les faits de corruption. Le
droit d’accès aux documents publics est essentiel pour
l'épanouissement des personnes et des peuples et pour
l'exercice des droits de l’homme fondamentaux. L'exer-
cice du droit d’accès aux documents publics fournit
une source d'information au public et aide celui-ci à se
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former une opinion sur l'état de la société et sur les au-
torités publiques. L'accès aux documents publics favo-
rise l'intégrité, le bon fonctionnement, l'efficacité et la
responsabilité des autorités publiques. Il contribue
ainsi à affirmer la légitimité de celles-ci et à renforcer
la confiance à leur égard.

Titre I

Article 1 - Dispositions générales

Le premier article précise d'emblée qu'aucune des
dispositions de la Convention n'empêche une Partie à
la Convention de conférer au droit d’accès aux docu-
ments publics une portée plus large que la Convention.
Les dispositions de la Convention ne peuvent pas non
plus être interprétées comme portant préjudice à des
traités internationaux qui reconnaissent un droit
d'accès plus large aux documents publics.

Ensuite, la Convention donne une définition des
deux concepts essentiels pour déterminer le champ
d'application : les autorités publiques, d'une part, et les
documents publics, d'autre part.

Les obligations prévues par la Convention s'ap-
pliquent en ce qui concerne les autorités publiques. Ce
concept comprend le Gouvernement et l’administra-
tion aux niveaux national, régional et local ; les or-
ganes législatifs et les autorités judiciaires dans la me-
sure où ils accomplissent des fonctions administra-
tives ; et les personnes physiques ou morales, dans la
mesure où elles exercent une autorité administrative.
Chaque Partie peut, au moment de la signature ou au
moment du dépôt de son instrument de ratification,
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, déposer
une déclaration indiquant qu'elle souhaite étendre le
champ d'application de manière à ce que les organes lé-
gislatifs, les autorités judiciaires et/ou les personnes
physiques ou morales accomplissant des fonctions pu-
bliques ou fonctionnant grâce à des fonds publics re-
lèvent entièrement du champ d’application. Les Parties
ne sont pas tenues d'élaborer une législation unique,
elles peuvent également intégrer ces obligations de pu-
blicité dans plusieurs législations.

Pour le concept de « documents publics », il a été
opté pour une définition neutre sur le plan technique,
comme c'est d'ailleurs également le cas dans le droit
belge pour la notion de « document administratif ». Il
s'agit de toutes informations enregistrées sous quelque
forme que ce soit, rédigées ou reçues et détenues par
les autorités publiques.

Article 2 - Droit d'accès aux documents publics

Chaque Partie garantit à toute personne, quelles que
soient ses raisons ou intentions, le droit d'accéder, à sa
demande, à des documents publics détenus par des au-
torités publiques. Cela doit être le cas sans discrimina-
tion aucune. Les demandeurs peuvent utiliser l’infor-
mation reçue à toutes fins légales, quelles que soient
leurs intentions. Chaque Partie prend, dans son droit in-
terne, les mesures nécessaires pour ce faire. Cela peut
être effectué dans une loi unique mais également dans
différentes législations. Ces mesures doivent être

prises au plus tard au moment de l'entrée en vigueur de
la Convention à leur égard.

Article 3 - Limitations possibles à l'accès aux
documents publics

Les Parties peuvent limiter le droit d'accès aux docu-
ments publics. Les limitations au droit d’accès aux do-
cuments publics ne sont toutefois permises que dans la
mesure où elles visent à protéger certains intérêts men-
tionnés dans la liste reprise au paragraphe 1er de l’ar-
ticle 3. Puisque le principe fondamental est le droit
d’accès aux documents, toute limitation de ce droit
doit être établie précisément dans la loi, nécessaire
dans une société démocratique et proportionnelle au
but de protéger d’autres droits et intérêts légitimes.

La liste des limitations reprise au paragraphe 1er de
l’article 3 est exhaustive. Les limitations s’appliquent
au contenu du document et à la nature de l’informa-
tion. Cela n’empêche pas, bien entendu, que les législa-
tions nationales réduisent le nombre des motifs de limi-
tation, ou qu’elles les formulent de façon plus stricte,
en vue d’accorder un accès plus large aux documents
publics. L’esprit de la présente Convention est de pro-
curer un accès aussi large que possible aux documents
publics, non d’y faire obstacle par une application er-
ronée de l’une ou l’autre des limitations prévues à l’ar-
ticle 3.

Les limitations envisagées sont les suivantes :

– la sécurité nationale, la défense et les relations exté-
rieures ; la notion de sécurité nationale doit être uti-
lisée avec modération, elle ne devrait pas être uti-
lisée à mauvais escient pour protéger des informa-
tions qui pourraient révéler des violations des droits
de l’Homme, la corruption au sein de l’autorité pu-
blique, des erreurs administratives, ou une informa-
tion qui est simplement embarrassante pour des
fonctionnaires ou des autorités publiques ;

– la sécurité publique, par exemple en interdisant la di-
vulgation de documents relatifs aux systèmes de sé-
curité des immeubles et des communications ;

– la prévention, la recherche et la poursuite des acti-
vités criminelles ; donner libre accès à ce type de do-
cuments risquerait, par exemple, de nuire aux en-
quêtes ou de mener à la destruction de preuves ;

– les enquêtes disciplinaires au sein des administra-
tions ;

– les missions de tutelle, d’inspection et de contrôle,
par exemple les contrôles fiscaux en cours, les exa-
mens scolaires et universitaires ou les inspections
menées par l’inspection du travail, par les services
sociaux ou les autorités responsables de la santé ou
de l’environnement ;

– la vie privée et d’autres intérêts privés légitimes :
les documents publics peuvent contenir des informa-
tions d’ordre personnel ou privé, comme par
exemple le casier judiciaire ou les dossiers médi-
caux ; la protection de ces intérêts peut prévaloir sur
l’intérêt de divulguer l’information contenue dans le
document ; 
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– les intérêts commerciaux et d’autres intérêts écono-
miques, privés ou publics, en particulier afin d’em-
pêcher des atteintes à la concurrence ou aux posi-
tions de négociation ;

– les politiques financières et autres politiques écono-
miques, ainsi que des politiques monétaires et de
taux de change de l’État : une telle protection peut
être nécessaire dans le cadre des variations des taux
d’intérêts ou pour des informations financières sen-
sibles pour le marché ;

– l’égalité des parties à une instance juridictionnelle et
le bon fonctionnement de la justice : cette limitation
trouve sa source dans l’article 6 de la CEDH, qui
consacre le droit à un procès équitable ;

– la protection de l’environnement en ce que cela per-
mette aux autorités publiques de conduire des poli-
tiques efficaces dans le domaine de la protection de
l’environnement, par exemple en empêchant la dif-
fusion d’informations sur la localisation d’espèces
animales et végétales menacées dans le but de les
protéger. Cette limitation se fonde sur l’article 4, pa-
ragraphe 4 (h) de la Convention d’Aarhus ;

– les délibérations au sein ou entre les autorités pu-
bliques concernant l’examen d’un dossier afin de
préserver la qualité du processus décisionnel en per-
mettant un « espace libre pour penser ».

Les Parties peuvent également faire savoir par le
biais d'une déclaration que les communications avec la
maison royale ou le chef de l'État constituent égale-
ment une exception.

Si l’accès du public à un document public ne porte
aucun préjudice à l’un des intérêts mentionnés au para-
graphe 1er, il ne devrait pas y avoir de limitation à
l’accès à ce document. Si l’accès du public à un docu-
ment peut porter préjudice à l’un de ces intérêts, le do-
cument devrait malgré tout être mis à disposition du
public si l’intérêt de celui-ci à y avoir accès l’emporte
sur l’intérêt protégé.

L’évaluation des risques et la mise en balance des in-
térêts peuvent se faire au cas par cas (in concreto) ou
par le législateur en se fondant sur la manière dont les
limitations sont formulées (in abstracto).

L’issue de l’évaluation des risques est étroitement
liée à l’écoulement des délais. Pour certaines limita-
tions, certains événements conduisent inévitablement à
la cessation de cette limitation. Dans d’autres cas
l’écoulement du temps peut réduire le dommage résul-
tant de la divulgation de l’information.

Le paragraphe 3 évoque le devoir pour les Parties
d’examiner la possibilité de fixer des délais maximaux
pour les limitations au droit d’accès aux documents pu-
blics. L’accès ne pourra plus jamais être refusé après
l’expiration de tout délai prévu par la loi.

Article 4 - Demandes d'accès aux documents
publics

Le demandeur n’est pas tenu de donner les raisons
pour lesquelles il souhaite exercer son droit d'accès. En
principe, les demandes anonymes ne sont pas pos-
sibles, sauf si une Partie l'autorise sur la base de son

droit interne. La possibilité d'introduire des demandes
anonymes est toutefois encouragée dans le rapport ex-
plicatif de la Convention, sauf s'il est nécessaire de
connaître l'identité du demandeur pour traiter la de-
mande.

La Convention ne contient pratiquement pas de pres-
criptions concernant la procédure mais stipule que les
formalités doivent rester limitées à ce qui est indispen-
sable pour pouvoir traiter la demande.

Article 5 - Traitement des demandes d'accès aux
documents publics

Concernant le contenu de la demande, la Convention
reste vague. L'autorité publique doit en tout cas aider
le demandeur à identifier le document public demandé.
L'autorité publique a, à cet égard, un certain pouvoir
discrétionnaire.

L'autorité publique qui détient le document public
demandé doit traiter la demande. Si elle ne détient pas
le document demandé ou si, en raison du droit interne,
elle n'est pas autorisée à traiter une demande, une obli-
gation d'orientation s'applique. Celle-ci peut consister
à orienter le demandeur vers l'instance compétente ou
à envoyer la demande à l'autorité publique qui détient
le document ou qui est autorisée à la traiter.

Le traitement des demandes doit être effectué sur
une base d'égalité et ne permet donc pas qu'une distinc-
tion soit établie en fonction de la nature de la demande
ou de la personne du demandeur.

Le principe fondamental veut que les demandes
d'accès soient traitées rapidement. Afin de garantir le
caractère obligatoire de ce principe, les Parties peuvent
prévoir légalement que les décisions interviennent,
sont communiquées et exécutées aussi rapidement que
possible ou à l’intérieur d’un délai fixe raisonnable qui
est précisé au préalable. Il va de soi que le fait de fixer
un délai maximum ne doit pas encourager les autorités
publiques à attendre son expiration pour communiquer
le document demandé. Plus la communication est ra-
pide, plus l’esprit de la Convention est respecté.

La Convention permet également que la demande
soit refusée pour des raisons spécifiques. C'est le cas
lorsque la demande est trop vague ou manifestement
déraisonnable. Parmi les demandes manifestement dé-
raisonnables, il doit également être possible de refuser
les demandes abusives.

Tout refus doit être motivé et au moins communiqué
par écrit si le demandeur le souhaite. Il est à noter que
conformément au droit belge, les autorités administra-
tives doivent toujours motiver leurs décisions en droit
et en fait dans l'acte.

Article 6 - Formes d'accès aux documents publics

Le demandeur peut exercer son droit d’accès soit en
consultant le document, soit en en recevant une copie
dans n'importe quelle forme ou n'importe quel format,
pour autant que ce format soit disponible. Ces formes
sont sur un pied d'égalité et le choix appartient au de-
mandeur, sauf si donner suite à ce choix n'est pas rai-
sonnable, par exemple en raison du manque d'équipe-
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ments techniques, de coûts trop élevés, de l'atteinte aux
droits intellectuels, du mauvais état du document.

Comme ces documents sont en principe publics, la
non-divulgation à la suite de motifs d'exception de
fond n'est possible que pour les informations qui re-
lèvent de ce ou ces motifs d'exception. Toutes les infor-
mations d'un document public qui ne relèvent pas d'un
motif d'exception doivent en principe être divulguées,
sauf si le document rendu public est trompeur ou vide
de sens ou si la mise à disposition du document ex-
purgé est une charge manifestement déraisonnable
pour les autorités. En cas de divulgation partielle, il
faut indiquer clairement que certaines informations ont
été supprimées.

Des autorités publiques peuvent également répondre
à une demande d'accès à un document public en orien-
tant le demandeur vers des sources alternatives facile-
ment accessibles, comme par exemple un site internet
sur lequel figure le document public. Le caractère « fa-
cilement accessible » d’un document doit être évalué
au cas par cas : tout le monde n’a pas, par exemple,
accès à internet. Le terme « accessible » comprend éga-
lement la notion de faisabilité budgétaire ; il peut être
contraire à l’esprit de ce paragraphe, par exemple, de
demander à quelqu’un d’acquérir une publication coû-
teuse.

Article 7 - Frais d'accès aux documents publics

Le droit de consultation dans les locaux d’une auto-
rité publique est gratuit. Cela n’interdit pas aux Parties
de fixer le prix des services effectués à cet égard par
les archives et les musées.

La délivrance d'une copie peut être facturée. En prin-
cipe, le montant réclamé ne peut excéder le prix de re-
vient : il doit s'agir d'une rétribution raisonnable qui ne
dépasse pas les coûts réels. Les tarifs doivent être pu-
bliés préalablement. Cette disposition n'empêche toute-
fois pas que des autorités publiques produisent des do-
cuments publics à des fins commerciales et les vendent
à des prix compétitifs.

Article 8 - Droit de recours

Si une autorité publique refuse une demande d'accès
expressément ou tacitement, en tout ou en partie, le de-
mandeur doit pouvoir introduire un recours devant un
tribunal ou devant une autre instance indépendante et
impartiale prévue par la loi. La notion de refus doit
être interprétée au sens large et englober également
l'absence de réaction de l'autorité publique dans un
délai fixé.

Le demandeur doit toujours avoir accès à une procé-
dure rapide et peu coûteuse de réexamen ou de re-
cours.

Il est recommandé que l'autorité publique mentionne
également dans sa décision de refus la possibilité de re-
cours. En droit belge, cette exigence s’inscrit dans le
cadre général de l’obligation de motivation formelle et
de l’information relative aux voies de recours.

Article 9 - Mesures complémentaires

Les Parties ont en premier lieu l'obligation d'in-
former le public de l'existence du droit d’accès aux do-
cuments publics et de la manière dont ce droit peut être
exercé.

À cet égard, elles doivent également prendre les me-
sures nécessaires :

– instruire les autorités publiques sur leurs devoirs et
obligations pour la mise en oeuvre de ce droit ;

– fournir des informations sur les matières ou les acti-
vités qui relèvent de leur compétence ;

– gérer efficacement leurs documents de façon à les
rendre aisément accessibles et ;

– suivre des procédures claires et établies pour la
conservation et la destruction des documents pu-
blics.

Certaines de ces tâches ne doivent pas nécessaire-
ment être effectuées par les autorités publiques qui dé-
tiennent les documents publics. Elles peuvent égale-
ment être confiées à une instance indépendante.

Article 10 - Documents rendus publics à l’initiative
des autorités publiques

La Convention adopte une approche prudente en ma-
tière de divulgation active des documents publics. Cela
ressort notamment du caractère assez souple de la for-
mule « lorsque cela s'avère approprié ». En termes de
contenu, l'obligation implique que des autorités pu-
bliques prennent les mesures nécessaires pour mettre à
disposition les documents publics qu’elles détiennent.
Cette mise à disposition proactive de documents pu-
blics tend à promouvoir la transparence et l’efficacité
de l’administration et à encourager la participation
éclairée du public à des questions d’intérêt général.

Titre II

Afin de garantir son efficacité, la Convention prévoit
trois intervenants actifs : le Groupe de spécialistes sur
l'accès aux documents publics, la Consultation des Par-
ties et le Secrétariat. Elle prévoit en outre des instru-
ments : la présentation de rapports et leur publication.

Article 11 - Groupe de spécialistes sur l’accès aux
documents publics

Cette disposition institue le Groupe de spécialistes
chargé du suivi de la Convention. Ce Groupe de spécia-
listes se réunit au moins une fois par an afin de veiller
à la mise en oeuvre de la Convention par les Parties. Il
rédige des rapports sur les mesures prises par les Par-
ties pour donner effet aux dispositions de la Conven-
tion, exprime des avis sur toute question concernant
l’application de la Convention, peut faire des proposi-
tions en vue d'une mise en oeuvre optimale des disposi-
tions de la Convention ou pour un amendement de la
Convention, formuler des avis sur des propositions
d'amendement de la Convention, échanger des informa-
tions et faire des rapports sur les développements juri-
diques, politiques ou techniques importants.
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Le Groupe de spécialistes peut solliciter des informa-
tions et des avis auprès de la société civile.

Toutes les Parties à la Convention ne peuvent pas
compter sur une représentation. En effet, le Groupe de
spécialistes est composé de 10 membres au minimum
et de 15 membres au maximum, qui sont élus pour une
période de quatre ans. Le mandat est renouvelable une
seule fois. Les membres du Groupe de spécialistes
siègent à titre individuel, sont indépendants et impar-
tiaux dans l’exercice de leurs fonctions et ne reçoivent
aucune instruction des gouvernements. Cette indépen-
dance du Groupe de spécialistes ressort également du
fait qu'il fixe ses propres règles de procédure.

Les membres sont élus sur une liste d’experts de
haute intégrité et reconnus pour leur compétence en la
matière. Chaque Partie présente deux candidats. Un
membre au maximum peut être élu sur la liste d’ex-
perts présentée par chaque Partie. Le Comité des Mi-
nistres fixe la procédure d’élection, après avoir
consulté les Parties et en avoir obtenu l’assentiment
unanime.

Article 12 - Consultation des Parties

Le deuxième organe qui joue un rôle important
concernant le suivi de la Convention est la Consulta-
tion des Parties, à laquelle chaque Partie à la Conven-
tion délègue un représentant. Les tâches de la Consulta-
tion des Parties consistent à examiner les rapports, avis
et propositions du Groupe de spécialistes, à faire des
propositions et des recommandations aux Parties, à
faire des propositions d'amendement à la Convention
et à formuler son avis sur toute proposition d'amende-
ment.

La Consultation des Parties est convoquée par le se-
crétaire général du Conseil de l’Europe dans un délai
d’un an suivant l’entrée en vigueur de la Convention
afin d’élire les membres du Groupe de spécialistes.
Elle se réunit par la suite au moins tous les 4 ans et
chaque fois que la majorité des Parties, le Comité des
Ministres ou le secrétariat général du Conseil de l’Eu-
rope le demande.

À l’issue de chaque réunion, la Consultation des Par-
ties soumet un rapport d’activités au Comité des Mi-
nistres.

Article 13 - Secrétariat

Le secrétariat du Conseil de l’Europe assiste la
Consultation des Parties et le Groupe de spécialistes
dans l'exercice de leurs tâches.

Article 14 - Présentation de rapports

Chaque Partie à la Convention soumet au Groupe de
spécialistes, dans l'année suivant l'entrée en vigueur de
la Convention, un rapport présentant les mesures
qu'elle a prises pour rendre effectives les dispositions
de la Convention. Avant chaque réunion de la Consul-
tation des Parties, chaque Partie transmet une mise à
jour. De plus, une Partie doit également transmettre au
Groupe de spécialistes toute information qu’il de-
mande pour remplir ses tâches.

Article 15 - Publication

Une série de documents sont publics et sont dans ce
cadre publiés sur le site internet du Conseil de l’Eu-
rope : les rapports déposés par les Parties à la Conven-
tion, les rapports, propositions et avis du Groupe de
spécialistes et les rapports d'activités de la Consulta-
tion des Parties.

Titre III

Article 16 – Signature et entrée en vigueur

La Convention est ouverte à la signature des États
membres du Conseil de l’Europe. Elle doit ensuite être
ratifiée, acceptée ou approuvée. Les instruments de ra-
tification, d'acceptation ou d'approbation sont déposés
près le secrétaire général du Conseil de l’Europe.

La Convention est entrée en vigueur le 1er décembre
2020, après que dix États membres ont exprimé leur
consentement à être liés par celle-ci. Conformément à
l’article 16, §4, pour tout État signataire qui exprime
ultérieurement ce consentement, elle entre en vigueur
le premier jour du mois suivant l’expiration d’une pé-
riode de trois mois après la date de cette expression.

Pour un État non membre ou une organisation inter-
nationale adhérant à la Convention conformément à
l’article 17, l’entrée en vigueur intervient le premier
jour du mois suivant l’expiration d’une période de trois
mois après le dépôt de l’instrument d’adhésion.

Article 17 – Adhésion à la Convention

Après l'entrée en vigueur de la Convention, le Co-
mité des Ministres peut, après consultation des Parties
et moyennant leur assentiment unanime, inviter tout
État non-membre du Conseil de l’Europe ou toute orga-
nisation internationale à adhérer à la Convention. Cette
décision est prise à une majorité telle que prévue à l’ar-
ticle 20.d du Statut du Conseil de l’Europe, et à l’una-
nimité des voix des représentants des Parties ayant le
droit de siéger au Comité des Ministres.

Article 18 – Application territoriale

Toute Partie peut, au moment de la signature ou du
dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhésion, désigner le ou les terri-
toires auxquels s'appliquera la Convention. Par la
suite, tout État peut toujours étendre l'application de la
présente Convention à d'autres territoires, au moyen
d'une déclaration adressée au secrétaire général du
Conseil de l’Europe. Cette déclaration pourra être re-
tirée par notification adressée au secrétaire général.
Cet article détermine également quand la déclaration
ou son retrait prend effet.

Article 19 – Amendements à la Convention

Chaque Partie, le Comité des Ministres du Conseil
de l’Europe, le Groupe de spécialistes et la Consulta-
tion des Parties peuvent proposer des amendements à
la Convention. Ces propositions d'amendement sont
communiquées par le secrétaire général du Conseil de
l’Europe aux Parties. La Consultation des Parties
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soumet son avis au Comité des Ministres après avoir
consulté le Groupe de spécialistes. Après examen, le
Comité des Ministres peut approuver l'amendement et
le soumettre aux Parties pour acceptation. Tout amen-
dement approuvé entre en vigueur le premier jour du
mois suivant l’expiration d’une période d’un mois
après la date à laquelle les Parties auront informé le se-
crétaire général qu'elles l'ont accepté.

Article 20 – Déclarations

Au moment de la signature ou du dépôt de son ins-
trument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhésion, chaque Partie peut formuler une ou plu-
sieurs déclarations concernant :

– l'extension de son propre champ d'application (art.
1.2) ;

– l'ajout d'un motif d'exception concernant les commu-
nications avec la famille régnante et sa maison ou le
chef d'État (art. 3.1) ;

– l'extension du champ d'application territorial (art.
18).

Article 21 – Dénonciation

Toute Partie peut, à tout moment, dénoncer la pré-
sente Convention en adressant une notification au se-
crétaire général du Conseil de l’Europe. La dénoncia-
tion prendra effet le premier jour du mois qui suit l’ex-
piration d’une période de six mois après la date de ré-
ception de la notification par le secrétaire général.

Article 22 – Notification

Le secrétaire général du Conseil de l’Europe noti-
fiera aux États membres du Conseil de l’Europe et à
tout État et organisation internationale ayant adhéré ou
ayant été invité à adhérer à la Convention toute signa-
ture, le dépôt de tout instrument, toute date d’entrée en
vigueur de la Convention, toute déclaration et tout
autre acte, notification ou communication ayant trait à
la Convention.

La Convention a été rédigée en français et en an-
glais.

f) Nature de la Convention sur le plan interne

Lors de sa réunion du 21 janvier 2009, le Groupe de
Travail Traités mixtes (GTTM), organe consultatif de
la Conférence Interministérielle « Politique étrangère »
(CIPE), a établi le caractère mixte de la Convention.
Cette qualification tient à ce que la publicité de l’admi-
nistration relève, selon les matières et les autorités
concernées, de compétences exercées par l’autorité fé-
dérale, les communautés, les régions, la Commission
communautaire commune et la Commission commu-
nautaire française dans la Région de Bruxelles-
Capitale. En effet, aux termes de l’article 32 de la
Constitution, chacun a le droit de consulter chaque do-
cument administratif et de s’en faire remettre copie,
sauf dans les cas et conditions fixés par la loi, le décret
ou la règle visée à l’article 134.

g) Articulation entre la Convention et le régime
wallon de publicité de l’administration

À la suite de l’avis n° 79.586/2/V du Conseil d’État,
qui renvoie mutatis mutandis à l’avis n° 79.585/2/V, la
réserve initialement envisagée n’est pas maintenue.
Cette suppression répond, d’une part, au constat selon
lequel la réserve paraît inutile au regard de l’étendue
des limitations déjà admises par l’article 3 de la
Convention et, d’autre part et plus fondamentalement,
à l’impossibilité, à ce stade de la procédure relative à
un traité mixte, de porter une réserve isolée qui n’a pas
fait l’objet d’un consensus préalable entre l’autorité fé-
dérale et les entités fédérées concernées dans le cadre
de l’accord de coopération du 8 mars 1994 relatif aux
modalités de conclusion des traités mixtes.

L’absence de réserve ne constitue toutefois ni une re-
nonciation aux secrets professionnels et aux régimes lé-
gaux ou décrétaux de confidentialité existants, ni une
remise en cause des motifs de refus prévus par le dé-
cret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l’adminis-
tration.

L’article 6 de ce décret demeure le socle interne du
régime wallon des limitations au droit d’accès aux do-
cuments administratifs. Son paragraphe 1er organise
une mise en balance entre l’intérêt de la publicité et la
protection de certains intérêts, tels que la sécurité de la
population, les libertés et droits fondamentaux des ad-
ministrés, l’ordre public, la recherche ou la poursuite
de faits punissables, les relations internationales de la
Région ainsi qu’un intérêt économique ou financier de
celle-ci. Cette logique est compatible avec celle de l’ar-
ticle 3, §2, de la Convention, qui permet de refuser
l’accès lorsque la divulgation porte ou est susceptible
de porter préjudice à l’un des intérêts protégés par son
article 3, §1er, à moins qu’un intérêt public supérieur
ne justifie la divulgation.

L’article 6, §2, du décret du 30 mars 1995 prévoit en
revanche des refus obligatoires lorsque la publication
du document administratif porte atteinte à la vie pri-
vée, à une obligation de secret instaurée par une loi ou
par un décret, ou au secret des délibérations du Gouver-
nement et des autorités responsables relevant du Gou-
vernement ou auxquelles une autorité régionale est as-
sociée. Pour la vie privée, le texte en vigueur depuis le
1er avril 2026 réserve toutefois l’accord écrit préalable
de la personne concernée ainsi que les exceptions pré-
vues par la loi et le décret.

Les motifs de refus prévus par l’article 6 du décret
du 30 mars 1995 demeurent mobilisables. Dans la me-
sure où la Convention trouve à s’appliquer, leur mise
en oeuvre devra toutefois pouvoir être rattachée à un
intérêt protégé par l’article 3 de celle-ci et être justifiée
au regard des exigences conventionnelles pertinentes.
La vie privée est expressément visée à l’article 3, §1er,
f), de la Convention. Certains secrets professionnels,
dont le secret professionnel de l’avocat, peuvent se rat-
tacher à la vie privée, aux autres intérêts privés légi-
times, ainsi qu’à l’égalité des parties à une instance ju-
ridictionnelle et au bon fonctionnement de la justice,
visés à l’article 3, §1er, i), de la Convention. D’autres
mécanismes de confidentialité légalement organisés
peuvent également, selon leur objet, se rattacher aux in-
térêts protégés par la Convention.
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Le secret professionnel de l’avocat, la confidentialité
du processus de médiation, le secret professionnel du
médiateur et des experts intervenant dans le cadre
d’une médiation, les obligations de secret applicables
aux médiateurs institutionnels ainsi que la confidentia-
lité attachée aux dispositifs de signalement protégés,
en ce compris les mécanismes internes ou externes re-
latifs aux lanceurs d’alerte, ne sont dès lors pas remis
en cause par l’absence de réserve. Leur protection
continue à s’apprécier au regard des dispositions in-
ternes applicables et des intérêts protégés par l’article
3 de la Convention.

S’agissant des documents inachevés ou incomplets,
l’article 6, §3, 1°, du décret du 30 mars 1995 permet de
refuser la communication d’un document administratif
dont la divulgation peut être source de méprise parce
qu’il est inachevé ou incomplet. Le régime wallon et
celui de la Convention ne se recouvrent qu’imparfaite-
ment. Le droit wallon vise à prévenir le risque de mé-
prise, tandis que l’article 3, §1er, k), de la Convention
vise les délibérations au sein de ou entre les autorités
publiques concernant l’examen d’un dossier, afin de

préserver la qualité du processus décisionnel et un es-
pace libre de délibération. Dans le champ d’application
de la Convention, le seul caractère inachevé ou incom-
plet du document ne suffit donc pas à justifier un re-
fus : celui-ci doit répondre aux conditions convention-
nelles applicables, notamment en se rattachant à un in-
térêt protégé par l’article 3. Les autres informations du
document doivent être communiquées lorsque les
conditions d’un accès partiel sont réunies.

La Commission d’accès aux documents administra-
tifs wallonne conserve, dans tous les cas, son rôle
propre dans l’application concrète du régime wallon de
publicité administrative. En vertu du décret du 30 mars
1995, elle demeure l’autorité de recours compétente
pour connaître des recours introduits contre les déci-
sions de rejet, explicites ou implicites, relatives aux de-
mandes de consultation, de communication ou de recti-
fication de documents administratifs. C’est dans ce
cadre qu’elle est amenée à apprécier, au cas par cas, si
un document peut être communiqué ou si l’un des mo-
tifs de refus prévus par l’article 6 du décret peut être
mobilisé.
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COMMENTAIRE DE L'ARTICLE UNIQUE

Article unique
Cet article n’appelle pas de commentaire.
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PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à la Convention du Conseil de l'Europe sur l'accès aux documents publics,

faite à Tromsø le 18 juin 2009

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président et Ministre
des Relations internationales,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre-Président et Ministre des Relations inter-

nationales est chargé de présenter au Parlement le
projet de décret dont la teneur suit :

Article unique
La Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès

aux documents publics, faite à Tromsø le 18 juin 2009,
sortira son plein et entier effet.

Namur, le 5 novembre 2026.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président et Ministre du Budget,
des Finances, des Relations internationales

et du Bien-être animal,

ADRIEN DOLIMONT
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CONSEIL D’ÉTAT 
section de législation 

avis 79.586/2/V 
du 24 juillet 2026 

sur 

un avant-projet de décret de la Région wallonne ‘portant 
assentiment à la Convention du Conseil de l’Europe sur 

l’accès aux documents publics, faite à Tromsø le 18 juin 2009’  
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ANNEXE 2



2/3 avis du Conseil d’État 79.586/2/V 

Le 12 juin 2026, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, des Relations internationales et du 
Bien-être animal de la Région wallonne à communiquer un avis dans un délai de trente jours 
prorogé de plein droit * jusqu’au 29 juillet 2026 sur un avant-projet de décret ‘portant 
assentiment à la Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics, faite à 
Tromsø le 18 juin 2009’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre des vacations le 
22 juillet 2026. La chambre était composée de Patrick RONVAUX, président de chambre, 
Christine HOREVOETS et Michèle BELMESSIERI, conseillères d’État, Jacques ENGLEBERT, 
assesseur, et Béatrice DRAPIER FACCO, greffier. 

Le rapport a été présenté par Arnaud PICQUÉ, auditeur adjoint. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 24 juillet 2026. 

*

 
* Ce délai résulte de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, in fine, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 
12 janvier 1973 qui précise que ce délai est prolongé de plein droit de quinze jours lorsqu’il prend cours du 
15 juin au 15 aout. 
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79.586/2/V avis du Conseil d’État 3/3 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite essentiellement son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au 
fondement juridique ‡ ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à 
l’article 84, § 3, des lois coordonnées. 

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET 

 Il est mutatis mutandis renvoyé à l’avis 79.585/2/V donné ce jour sur un 
avant-projet de décret ‘portant assentiment, en ce qui concerne les matières dont l’exercice a 
été transféré par la Communauté française à la Région wallonne, à la Convention du Conseil de 
l’Europe sur l’accès aux documents publics, faite à Tromsø le 18 juin 2009’. 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER FACCO 

LE PRÉSIDENT 

Patrick RONVAUX 
 

 
‡ S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 
supérieures. 
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ANNEXE 4

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à la Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics,
faite à Tromsø le 18 juin 2009

Exposé des motifs

Contexte et objet de l’Accord

a) Rétroactes

La publicité de l'administration est la marque de fa-
brique de la bonne gouvernance et des sociétés démo-
cratiques et pluralistes. Cela renforce la légitimité d’un
gouvernement et la confiance que ses citoyens lui ac-
cordent. La Convention européenne de sauvegarde des
droits de l'homme (CEDH) était à peine réalisée que
des voix s'élevaient donc déjà pour qu'une attention fût
également prêtée à la publicité de l'administration au
sein des États membres du Conseil de l’Europe. Ainsi,
dès 1981, le Comité des Ministres des États membres
du Conseil de l'Europe adoptait la recommandation sur
l’accès à l’information détenue par les autorités pu-
bliques. La déclaration du Comité des Ministres sur la
liberté d’expression et d’information suivait un an plus
tard. Dans les années qui suivirent également, d'autres
instruments, à dimension moins juridique que poli-
tique, ont été adoptés.

C'est dans les pays nordiques que nous trouvons les
premières traces de publicité de l'administration et ce
sont ces pays principalement qui préconisèrent la géné-
ralisation de la publicité de l’administration au sein de
l'Europe. Au départ, ce processus a été assez lent mais
progressivement, ce droit s'est étendu dans bon nombre
de pays d'Europe occidentale. Avec l'effondrement du
bloc de l'Est, les nouvelles démocraties d'Europe cen-
trale et orientale ont très rapidement élaboré une légis-
lation en la matière pour souligner leur engagement en-
vers la démocratie. Un certain nombre de pays d'Eu-
rope occidentale à la traîne leur emboîtèrent le pas en-
suite.

Entre-temps, la publicité de l'administration s'est
frayé un chemin dans le monde entier.

b) Gestation de la Convention

Les premiers textes du Conseil de l’Europe concer-
nant la publicité de l'administration étaient d’une
portée limitée. Jusque dans un passé assez récent, la
Cour européenne des droits de l’homme bloquait systé-
matiquement toute tentative de déduire de l'article 10
de la CEDH un droit d'accès aux documents. C'est
ainsi que la nécessité de rédiger un texte plus élaboré
s'est fait sentir. Après de nombreuses années de prépa-
ration, la Recommandation 2002(2) sur l’accès aux do-
cuments publics a enfin été adoptée par le Comité des
Ministres le 21 février 2002. Cette recommandation
souligne expressément l'importance de la transparence
de l'administration publique et de la disponibilité de
l'information d'intérêt général dans une société démo-

cratique pluraliste. Bien qu'il ne s'agisse « que » d'une
recommandation, on y retrouve tous les contours dans
lesquels le droit d'accès doit s'inscrire ainsi que les
obligations qui en découlent pour les autorités. Cette
recommandation a été le point de départ de la présente
Convention, ainsi que la pratique juridique des diffé-
rents pays qui font partie du Conseil de l’Europe. Le
Groupe de spécialistes sur l'accès aux documents pu-
blics, un groupe de travail ad hoc, est resté actif même
après la rédaction de la recommandation et a été
chargé d'élaborer un rapport explicatif sur la Recom-
mandation R (2002) 2.

Après l’adoption de la recommandation, le Comité
directeur pour les droits de l’homme (CDDH) a été
chargé d'étudier la possibilité, sur la base de la recom-
mandation et en tenant compte des différentes législa-
tions nationales, d'élaborer un texte juridique contrai-
gnant et de préciser ensuite la nature d'un tel texte.
Cette tâche a été confiée au Groupe de spécialistes sur
l’accès aux informations officielles (DH-S-AC), dont
la Belgique a assuré la présidence pendant des années.
Ce Groupe de spécialistes est parvenu aux recomman-
dations suivantes :

– une majorité se dessine en faveur d'un texte contrai-
gnant sur le plan juridique qui reconnaisse la publi-
cité de l'administration comme un droit humain ;

– il est préférable que ce texte contraignant sur le plan
juridique prenne la forme d'une convention dis-
tincte ;

– les États membres présentent une grande diversité
qui doit être prise en considération, de sorte qu'un
texte contraignant sur le plan juridique doit être suf-
fisamment flexible.

Le CDDH a suivi le Groupe de spécialistes qui a été
mandaté d’exécuter les tâches suivantes :

– rédaction d'un projet de convention ;

– rédaction d'une déclaration interprétative relative à
cette convention.

Début 2008, le Groupe de spécialistes a achevé ses
travaux et le projet de Convention a été soumis au
CDDH pour discussion. Le projet de Convention a été
approuvé à l’unanimité lors de la session du CDDH
qui s'est déroulée du 25 au 28 mars 2008. Quelques
pays souhaitaient des dispositions plus poussées mais
il s'est avéré que le texte n'a en soi pas suscité d'opposi-
tion. L'article 19, qui établit comment des modifica-
tions peuvent être apportées à la Convention, a néan-
moins fait l'objet d'un débat. Après avoir été soumis à
l'Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe
pour commentaire, le texte de la Convention a été
adopté par le Comité des Ministres le 27 novembre
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2008. La Belgique a été un des huit premiers pays à
avoir immédiatement signé la Convention.

c) Objet et contenu de la Convention

La présente Convention entend combler une lacune
dans le cadre des droits de l'homme qui a été déve-
loppé par le Conseil de l’Europe. C'était nécessaire
parce que la Cour européenne ne déduisait pas directe-
ment un tel droit général de la lecture de l'article 10 de
la Convention européenne des droits de l’homme
(CEDH). Ce n'est que très récemment, et même après
la réalisation de la Convention sur l'accès aux docu-
ments publics, que la Cour a déduit un droit d’accès à
l'information d'intérêt général sur la base de l'article 10
de la CEDH et qu'elle évalue les motifs d'exception
prévus dans la législation des États Parties à la CEDH
par rapport aux motifs d'exception prévus à l'article
10.2 de la CEDH. En revanche, la Cour a déduit une
obligation de fournir des informations sur le bénéfice
et la protection d'autres droits protégés par d’autres ar-
ticles de la CEDH. Ainsi, elle a déduit une obligation
de fournir des informations de l'article 8 de la CEDH,
sur la base duquel l'autorité est tenue de fournir des in-
formations lorsque l'absence de celles-ci peut porter at-
teinte à la protection de la vie privée des intéressés, et
de l'article 6 de la CEDH, sur la base duquel les parties
à une procédure juridique reçoivent un droit d'accès
aux documents dans le cadre de leur droit à un procès
équitable. Il est à noter que dans les deux cas, le droit
d'accès n'est pas garanti pour tous, mais uniquement
pour les intéressés.

La présente Convention garantit un droit général
d'accès aux documents que possède l'autorité. Elle dé-
finit non seulement le principe même, mais également
les limites dans lesquelles ce droit peut être exercé.
Elle constitue un cadre fondamental auquel doit ré-
pondre le droit d’accès aux documents publics. Toute-
fois, la Convention ne crée pas d'obstacle aux pays qui
souhaitent aller plus loin en vue de développer plus en-
core la publicité des documents publics compte tenu
d'autres évolutions, comme l'e-gouvernement.

La Convention comporte trois parties. La première
contient les dispositions générales, la définition du
droit, les limitations possibles, le traitement des de-
mandes, les formes d'accès, les frais d'accès, les possi-
bilités de recours, les mesures complémentaires et la
publicité active. La deuxième partie organise le suivi
des dispositions conventionnelles au niveau du Conseil
de l’Europe : le Groupe de spécialistes sur l’accès aux
documents publics est le mécanisme de suivi de la
Convention et le rôle de la Consultation des Parties est
réglé et expliqué, tout comme le rôle entre les deux or-
ganes. La troisième partie traite de la signature et de
l'entrée en vigueur de la Convention, de l'adhésion à la
Convention, de l'application territoriale, des amende-
ments à la Convention, de la possibilité de formuler
des déclarations, de la dénonciation par une Partie et
de la notification.

La manière dont la Convention donne forme à la pu-
blicité de l'administration est très proche de la manière
dont on a donné forme à la publicité de l’administra-
tion en Belgique : pratiquer en fonction de principes
généraux, avec des motifs d'exception qui protègent
surtout des intérêts déterminés et avec des mécanismes

d'évaluation, comme le test de l'intérêt général et le
test du préjudice, afin que, dans des cas concrets, on
puisse juger sur la base d'une motivation concrète si
des informations déterminées mentionnées dans un do-
cument doivent être soustraites à la publicité en raison
d'intérêts protégés légalement, compte tenu du moment
auquel l'accès est demandé.

d) Publicité de l’administration en Région wallonne

En Région wallonne, la publicité de l’administration
s’inscrit dans le cadre du droit fondamental consacré à
l’article 32 de la Constitution, selon lequel chacun a le
droit de consulter tout document administratif et de
s’en faire remettre copie, sauf dans les cas et condi-
tions fixés par la loi, le décret ou l’ordonnance.

Dans l’exercice de ses compétences, le législateur
wallon a organisé ce droit par le décret du 30 mars
1995 relatif à la publicité de l’administration. Ce dé-
cret fixe les principes applicables à l’accès aux docu-
ments administratifs détenus par les autorités adminis-
tratives wallonnes, détermine les modalités d’exercice
de ce droit et encadre les hypothèses dans lesquelles
l’accès peut être refusé ou limité afin de protéger cer-
tains intérêts publics ou privés.

Le dispositif wallon repose sur le principe selon le-
quel les documents administratifs sont accessibles,
moyennant les réserves prévues par le décret. Ces ré-
serves visent notamment la protection de la vie privée,
les obligations de secret instaurées par une loi ou un
décret, la sécurité publique, les relations internatio-
nales, les intérêts économiques ou financiers de la Ré-
gion, ainsi que certaines nécessités liées au bon fonc-
tionnement de l’administration et au processus déci-
sionnel.

Le fonctionnement de ce régime est soutenu par la
Commission d’accès aux documents administratifs wal-
lonne, qui intervient dans le cadre des recours adminis-
tratifs et exerce également une mission d’avis. Elle
contribue ainsi à l’interprétation et à l’application cohé-
rente du droit d’accès aux documents administratifs en
Région wallonne.

e) Le contenu de la Convention

En plus de faire référence aux conventions internatio-
nales précédentes et à d’autres sources internationales
concernant la reconnaissance d'un droit d'accès aux do-
cuments détenus par les autorités publiques, le préam-
bule précise l'importance de la transparence au sein
d'une société démocratique pluraliste. La reconnais-
sance du droit d'accès aux documents publics y contri-
bue. Elle est un élément-clé de la bonne gouvernance
et un indicateur quant à la question de savoir si une so-
ciété est démocratique et pluraliste. Elle sert à contrer
toutes les formes de corruption et permet de dénoncer
les corrompus. Le droit d’accès aux documents publics
est essentiel pour l'épanouissement des personnes et
des peuples et pour l'exercice des droits de l’homme
fondamentaux. L'exercice du droit d’accès aux docu-
ments publics fournit une source d'information au pu-
blic et aide celui-ci à se former une opinion sur l'état
de la société et sur les autorités publiques. L'accès aux
documents publics favorise l'intégrité, le bon fonction-
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nement, l'efficacité et la responsabilité des autorités pu-
bliques. Il contribue ainsi à affirmer la légitimité de
celles-ci et à renforcer la confiance à leur égard.

Titre I

Article 1 - Dispositions générales

Le premier article précise d'emblée qu'aucune des
dispositions de la Convention n'empêche une Partie à
la Convention de conférer au droit d’accès aux docu-
ments publics une portée plus large que la Convention.
Les dispositions de la Convention ne peuvent pas non
plus être interprétées comme portant préjudice à des
traités internationaux qui reconnaissent un droit
d'accès plus large aux documents publics.

Ensuite, la Convention donne une définition des
deux concepts essentiels pour déterminer le champ
d'application : les autorités publiques, d'une part, et les
documents publics, d'autre part.

Les obligations prévues par la Convention s'ap-
pliquent en ce qui concerne les autorités publiques. Ce
concept comprend le gouvernement et l’administration
aux niveaux national, régional et local ; les organes lé-
gislatifs et les autorités judiciaires dans la mesure où
ils accomplissent des fonctions administratives ; et les
personnes physiques ou morales, dans la mesure où
elles exercent une autorité administrative. Chaque
Partie peut, au moment de la signature ou au moment
du dépôt de son instrument de ratification, d'accepta-
tion, d'approbation ou d'adhésion, déposer une déclara-
tion indiquant qu'elle souhaite étendre le champ d'ap-
plication de manière à ce que les organes législatifs,
les autorités judiciaires et/ou les personnes physiques
ou morales accomplissant des fonctions publiques ou
fonctionnant grâce à des fonds publics relèvent entière-
ment du champ d’application. Les Parties ne sont pas
tenues d'élaborer une législation unique, elles peuvent
également intégrer ces obligations de publicité dans
plusieurs législations.

Pour le concept de « documents publics », il a été
opté pour une définition neutre sur le plan technique,
comme c'est d'ailleurs également le cas dans le droit
belge pour la notion de « document administratif ». Il
s'agit de toutes informations enregistrées sous quelque
forme que ce soit, rédigées ou reçues et détenues par
les autorités publiques.

Article 2 - Droit d'accès aux documents publics

Chaque Partie garantit à toute personne, quelles que
soient ses raisons ou intentions, le droit d'accéder, à sa
demande, à des documents publics détenus par des au-
torités publiques. Cela doit être le cas sans discrimina-
tion aucune. Les demandeurs peuvent utiliser l’infor-
mation reçue à toutes fins légales, quelles que soient
leurs intentions. Chaque Partie prend, dans son droit in-
terne, les mesures nécessaires pour ce faire. Cela peut
être effectué dans une loi unique mais également dans
différentes législations. Ces mesures doivent être
prises au plus tard au moment de l'entrée en vigueur de
la Convention.

Article 3 - Limitations possibles à l'accès aux
documents publics

Les Parties peuvent limiter le droit d'accès aux docu-
ments publics. Les limitations au droit d’accès aux do-
cuments publics ne sont toutefois permises que dans la
mesure où elles visent à protéger certains intérêts men-
tionnés dans la liste reprise au paragraphe 1 de l’article
3. Puisque le principe fondamental est le droit d’accès
aux documents, toute limitation de ce droit doit être
établie précisément dans la loi, nécessaire dans une so-
ciété démocratique et proportionnelle au but de pro-
téger d’autres droits et intérêts légitimes.

La liste des limitations reprise au paragraphe 1 de
l’article 3 est exhaustive. Les limitations s’appliquent
au contenu du document et à la nature de l’informa-
tion. Cela n’empêche pas, bien entendu, que les législa-
tions nationales réduisent le nombre des motifs de limi-
tation, ou qu’elles les formulent de façon plus stricte,
en vue d’accorder un accès plus large aux documents
publics. L’esprit de la présente Convention est de pro-
curer un accès aussi large que possible aux documents
publics, non d’y faire obstacle par une application er-
ronée de l’une ou l’autre des limitations prévues à l’ar-
ticle 3.

Les limitations envisagées sont les suivantes :

– la sécurité nationale, la défense et les relations exté-
rieures ; la notion de sécurité nationale doit être uti-
lisée avec modération, elle ne devrait pas être uti-
lisée à mauvais escient pour protéger des informa-
tions qui pourraient révéler des violations des droits
de l’Homme, la corruption au sein de l’autorité pu-
blique, des erreurs administratives, ou une informa-
tion qui est simplement embarrassante pour des
fonctionnaires ou des autorités publiques ;

– la sécurité publique, par exemple en interdisant la di-
vulgation de documents relatifs aux systèmes de sé-
curité des immeubles et des communications ;

– la prévention, la recherche et la poursuite des acti-
vités criminelles ; donner libre accès à ce type de do-
cuments risquerait, par exemple, de nuire aux en-
quêtes ou de mener à la destruction de preuves ;

– les enquêtes disciplinaires au sein des administra-
tions ;

– les missions de tutelle, d’inspection et de contrôle,
par exemple les contrôles fiscaux en cours, les exa-
mens scolaires et universitaires ou les inspections
menées par l’inspection du travail, par les services
sociaux ou les autorités responsables de la santé ou
de l’environnement ;

– la vie privée et d’autres intérêts privés légitimes :
les documents publics peuvent contenir des informa-
tions d’ordre personnel ou privé, comme par
exemple le casier judiciaire ou les dossiers médi-
caux ; la protection de ces intérêts peut prévaloir sur
l’intérêt de divulguer l’information contenue dans le
document.

– les intérêts commerciaux et d’autres intérêts écono-
miques, privés ou publics, en particulier afin d’em-
pêcher des atteintes à la concurrence ou aux posi-
tions de négociation.
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– les politiques financières et autres politiques écono-
miques, ainsi que des politiques monétaires et de
taux de change de l’État : une telle protection peut
être nécessaire dans le cadre des variations des taux
d’intérêts ou pour des informations financières sen-
sibles pour le marché ;

– l’égalité des parties à une instance juridictionnelle et
le bon fonctionnement de la justice : cette limitation
trouve sa source dans l’article 6 de la CEDH, qui
consacre le droit à un procès équitable ;

– les délibérations au sein ou entre les autorités pu-
bliques concernant l’examen d’un dossier afin de
préserver la qualité du processus décisionnel en per-
mettant un « espace libre pour penser ».

– la protection de l’environnement en ce que cela per-
mette aux autorités publiques de conduire des poli-
tiques efficaces dans le domaine de la protection de
l’environnement, par exemple en empêchant la dif-
fusion d’informations sur la localisation d’espèces
animales et végétales menacées dans le but de les
protéger. Cette limitation se fonde sur l’article 4, pa-
ragraphe 4 (h) de la Convention d’Aarhus.

Les Parties peuvent également faire savoir par le
biais d'une déclaration que les communications avec la
maison royale ou le chef de l'État constituent égale-
ment une exception.

Si l’accès du public à un document public ne porte
aucun préjudice à l’un des intérêts mentionnés au para-
graphe 1, il ne devrait pas y avoir de limitation à
l’accès à ce document. Si l’accès du public à un docu-
ment peut porter préjudice à l’un de ces intérêts, le do-
cument devrait malgré tout être mis à disposition du
public si l’intérêt de celui-ci à y avoir accès l’emporte
sur l’intérêt protégé.

L’évaluation des risques et la mise en balance des in-
térêts peuvent se faire au cas par cas (in concreto) ou
par le législateur en se fondant sur la manière dont les
limitations sont formulées (in abstracto).

L’issue de l’évaluation des risques est étroitement
liée à l’écoulement des délais. Pour certaines limita-
tions, certains événements conduisent inévitablement à
la cessation de cette limitation. Dans d’autres cas
l’écoulement du temps peut réduire le dommage résul-
tant de la divulgation de l’information.

Le paragraphe 3 évoque le devoir pour les Parties
d’examiner la possibilité de fixer des délais maximaux
pour les limitations au droit d’accès aux documents pu-
blics. L’accès ne pourra plus jamais être refusé après
l’expiration de tout délai prévu par la loi.

Article 4 - Demandes d'accès aux documents
publics

Le demandeur n’est pas tenu de donner les raisons
pour lesquelles il souhaite exercer son droit d'accès. En
principe, les demandes anonymes ne sont pas pos-
sibles, sauf si une Partie l'autorise sur la base de son
droit interne. La possibilité d'introduire des demandes
anonymes est toutefois encouragée dans le rapport ex-
plicatif de la Convention, sauf s'il est nécessaire de
connaître l'identité du demandeur pour traiter la de-
mande.

La Convention ne contient pratiquement pas de pres-
criptions concernant la procédure mais stipule que les
formalités doivent rester limitées à ce qui est indispen-
sable pour pouvoir traiter la demande.

Article 5 - Traitement des demandes d'accès aux
documents publics

Concernant le contenu de la demande, la Convention
reste vague. L'autorité publique doit en tout cas aider
le demandeur à identifier le document public demandé.
L'autorité publique a, à cet égard, un certain pouvoir
discrétionnaire.

L'autorité publique qui détient le document public
demandé doit traiter la demande. Si elle ne détient pas
le document demandé ou si, en raison du droit interne,
elle n'est pas autorisée à traiter une demande, une obli-
gation d'orientation s'applique. Celle-ci peut consister
à orienter le demandeur vers l'instance compétente ou
à envoyer la demande à l'autorité publique qui détient
le document ou qui est autorisée à la traiter.

Le traitement des demandes doit être effectué sur
une base d'égalité et ne permet donc pas qu'une distinc-
tion soit établie en fonction de la nature de la demande
ou de la personne du demandeur.

Le principe fondamental veut que les demandes
d'accès soient traitées rapidement. Afin de garantir le
caractère obligatoire de ce principe, les Parties peuvent
prévoir légalement que les décisions interviennent,
sont communiquées et exécutées aussi rapidement que
possible ou à l’intérieur d’un délai fixe raisonnable qui
est précisé au préalable. Il va de soi que le fait de fixer
un délai maximum ne doit pas encourager les autorités
publiques à attendre son expiration pour communiquer
le document demandé. Plus la communication est ra-
pide, plus l’esprit de la Convention est respecté.

La Convention permet également que la demande
soit refusée pour des raisons spécifiques. C'est le cas
lorsque la demande est trop vague ou manifestement
déraisonnable. Parmi les demandes manifestement dé-
raisonnables, il doit également être possible de refuser
les demandes abusives.

Tout refus doit être motivé et au moins communiqué
par écrit si le demandeur le souhaite. Il est à noter que
conformément au droit belge, les autorités administra-
tives doivent toujours motiver leurs décisions en droit
et en fait dans l'acte.

Article 6 - Formes d'accès aux documents publics

Le demandeur peut exercer son droit d’accès soit en
consultant le document, soit en en recevant une copie
dans n'importe quelle forme ou n'importe quel format,
pour autant que ce format soit disponible. Ces formes
sont sur un pied d'égalité et le choix appartient au de-
mandeur, sauf si donner suite à ce choix n'est pas rai-
sonnable, par exemple en raison du manque d'équipe-
ments techniques, de coûts trop élevés, de l'atteinte aux
droits intellectuels, du mauvais état du document.

Comme ces documents sont en principe publics, la
non-divulgation à la suite de motifs d'exception de
fond n'est possible que pour les informations qui re-
lèvent de ce ou ces motifs d'exception. Toutes les infor-
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mations d'un document public qui ne relèvent pas d'un
motif d'exception doivent en principe être divulguées,
sauf si le document rendu public est trompeur ou vide
de sens ou si la mise à disposition du document ex-
purgé est une charge manifestement déraisonnable
pour les autorités. En cas de divulgation partielle, il
faut indiquer clairement que certaines informations ont
été supprimées.

Des autorités publiques peuvent également répondre
à une demande d'accès à un document public en orien-
tant le demandeur vers des sources alternatives facile-
ment accessibles, comme par exemple un site internet
sur lequel figure le document public. Le caractère « fa-
cilement accessible » d’un document doit être évalué
au cas par cas : tout le monde n’a pas, par exemple,
accès à internet. Le terme « accessible » comprend éga-
lement la notion de faisabilité budgétaire ; il peut être
contraire à l’esprit de ce paragraphe, par exemple, de
demander à quelqu’un d’acquérir une publication coû-
teuse.

Article 7 - Frais d'accès aux documents publics

Le droit de consultation dans les locaux d’une auto-
rité publique est gratuit. Cela n’interdit pas aux Parties
de fixer le prix des services effectués à cet égard par
les archives et les musées.

La délivrance d'une copie peut être facturée. En prin-
cipe, le montant réclamé ne peut excéder le prix de re-
vient : il doit s'agir d'une rétribution raisonnable qui ne
dépasse pas les coûts réels. Les tarifs doivent être pu-
bliés préalablement. Cette disposition n'empêche toute-
fois pas que des autorités publiques produisent des do-
cuments publics à des fins commerciales et les vendent
à des prix compétitifs.

Article 8 - Droit de recours

Si une autorité publique refuse une demande d'accès
expressément ou tacitement, en tout ou en partie, le de-
mandeur doit pouvoir introduire un recours devant un
tribunal ou devant une autre instance indépendante et
impartiale prévue par la loi. La notion de refus doit
être interprétée au sens large et englober également
l'absence de réaction de l'autorité publique dans un
délai fixé.

Le demandeur doit toujours avoir accès à une procé-
dure rapide et peu coûteuse de réexamen ou de re-
cours.

Il est recommandé que l'autorité publique mentionne
également dans sa décision de refus la possibilité de re-
cours. En droit belge, cette exigence s’inscrit dans le
cadre génral de l’obligation de motivation formelle et
de l’information relative aux voies de recours.

Article 9 - Mesures complémentaires

Les Parties ont en premier lieu l'obligation d'in-
former le public de l'existence du droit d’accès aux do-
cuments publics et de la manière dont ce droit peut être
exercé.

À cet égard, elles doivent également prendre les me-
sures nécessaires :

– instruire les autorités publiques sur leurs devoirs et
obligations pour la mise en oeuvre de ce droit ;

– fournir des informations sur les matières ou les acti-
vités qui relèvent de leur compétence ;

– gérer efficacement leurs documents de façon à les
rendre aisément accessibles et

– suivre des procédures claires et établies pour la
conservation et la destruction des documents pu-
blics.

Certaines de ces tâches ne doivent pas nécessaire-
ment être effectuées par les autorités publiques qui dé-
tiennent les documents publics. Elles peuvent égale-
ment être confiées à une instance indépendante.

Article 10 - Documents rendus publics à l’initiative
des autorités publiques

La Convention adopte une approche prudente en ma-
tière de divulgation active des documents publics. Cela
ressort notamment du caractère assez souple de la for-
mule « lorsque cela s'avère approprié ». En termes de
contenu, l'obligation implique que des autorités pu-
bliques prennent les mesures nécessaires pour mettre à
disposition les documents publics qu’elles détiennent.
Cette mise à disposition proactive de documents pu-
blics tend à promouvoir la transparence et l’efficacité
de l’administration et à encourager la participation
éclairée du public à des questions d’intérêt général.

TITRE II

Afin de garantir son efficacité, la Convention prévoit
trois intervenants actifs : le Groupe de spécialistes sur
l'accès aux documents publics, la Consultation des Par-
ties et le Secrétariat. Elle prévoit en outre des instru-
ments : la présentation de rapports et leur publication.

Article 11 - Groupe de spécialistes sur l’accès aux
documents publics

Cette disposition institutionnalise le Groupe de spé-
cialistes qui était, jusqu'à présent, un groupe de travail
ad hoc. Ce Groupe de spécialistes se réunit au moins
une fois par an afin de veiller à la mise en oeuvre de la
Convention par les Parties. Il rédige des rapports sur
les mesures prises par les Parties pour donner effet aux
dispositions de la Convention, exprime des avis sur
toute question concernant l’application de la Conven-
tion, peut faire des propositions en vue d'une mise en
oeuvre optimale des dispositions de la Convention ou
pour un amendement de la Convention, formuler des
avis sur des propositions d'amendement de la Conven-
tion, échanger des informations et faire des rapports
sur les développements juridiques, politiques ou tech-
niques importants.

Le Groupe de spécialistes peut solliciter des informa-
tions et des avis auprès de la société civile.

Toutes les Parties à la Convention ne peuvent pas
compter sur une représentation. En effet, le Groupe de
spécialistes est composé de 10 membres au minimum
et de 15 membres au maximum, qui sont élus pour une
période de quatre ans. Le mandat est renouvelable une
seule fois. Les membres du Groupe de spécialistes
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siègent à titre individuel, sont indépendants et impar-
tiaux dans l’exercice de leurs fonctions et ne reçoivent
aucune instruction des gouvernements. Cette indépen-
dance du Groupe de spécialistes ressort également du
fait qu'il fixe ses propres règles de procédure.

Les membres sont élus sur une liste d’experts de
haute intégrité et reconnus pour leur compétence en la
matière. Chaque Partie présente deux candidats. Un
membre au maximum peut être élu sur la liste d’ex-
perts présentée par chaque Partie. Le Comité des Mi-
nistres fixe la procédure d’élection, après avoir
consulté les Parties et en avoir obtenu l’assentiment
unanime.

Article 12 - Consultations des Parties

Le deuxième organe qui joue un rôle important
concernant le suivi de la Convention est la Consulta-
tion des Parties, à laquelle chaque Partie à la Conven-
tion délègue un représentant. Les tâches de la Consulta-
tion des Parties consistent à examiner les rapports, avis
et propositions du Groupe de spécialistes, à faire des
propositions et des recommandations aux Parties, à
faire des propositions d'amendement à la Convention
et à formuler son avis sur toute proposition d'amende-
ment.

La Consultation des Parties est convoquée par le se-
crétaire général du Conseil de l’Europe dans un délai
d’un an suivant l’entrée en vigueur de la Convention
afin d’élire les membres du Groupe de spécialistes.
Elle se réunit par la suite au moins tous les 4 ans et
chaque fois que la majorité des Parties, le Comité des
Ministres ou le secrétariat général du Conseil de l’Eu-
rope le demande.

À l’issue de chaque réunion, la Consultation des Par-
ties soumet un rapport d’activités au Comité des Mi-
nistres.

Article 13 - Secrétariat

Le secrétariat du Conseil de l'Europe assiste la
Consultation des Parties et le Groupe de spécialistes
dans l'exercice de leurs tâches.

Article 14 - Présentation de rapports

Chaque Partie à la Convention soumet au Groupe de
spécialistes, dans l'année suivant l'entrée en vigueur de
la Convention, un rapport présentant les mesures
qu'elle a prises pour rendre effectives les dispositions
de la Convention. Avant chaque réunion de la Consul-
tation des Parties, chaque Partie transmet une mise à
jour. De plus, une Partie doit également transmettre au
Groupe de spécialistes toute information qu’il de-
mande pour remplir ses tâches.

Article 15 - Publication

Une série de documents sont publics et sont dans ce
cadre publiés sur le site internet du Conseil de l’Eu-
rope : les rapports déposés par les Parties à la Conven-
tion, les rapports, propositions et avis du Groupe de
spécialistes et les rapports d'activités de la Consulta-
tion des Parties.

Titre III

Article 16 – Signature et entrée en vigueur

La Convention est ouverte à la signature des États
membres du Conseil de l'Europe. Elle doit ensuite être
ratifiée, acceptée ou approuvée. Les instruments de ra-
tification, d'acceptation ou d'approbation sont déposés
près le secrétaire général du Conseil de l'Europe.

La Convention entrera en vigueur le premier jour du
mois qui suit l'expiration d'une période de trois mois
après la date à laquelle dix États membres auront fait
savoir qu'ils se sentent liés par la Convention.

Pour les Parties qui adhèrent après ce délai, la
Convention entrera en vigueur le premier jour du mois
qui suit l'expiration d'une période de trois mois après la
date à laquelle la Partie en question aura déposé son
instrument.

Article 17 – Adhésion à la Convention

Après l'entrée en vigueur de la Convention, le Co-
mité des Ministres peut, après consultation des Parties
et moyennant leur assentiment unanime, inviter tout
État non-membre du Conseil de l’Europe ou toute orga-
nisation internationale à adhérer à la Convention. Cette
décision est prise à une majorité telle que prévue à l’ar-
ticle 20.d du Statut du Conseil de l’Europe, et à l’una-
nimité des voix des représentants des Parties ayant le
droit de siéger au Comité des Ministres.

Article 18 – Application territoriale

Toute Partie peut, au moment de la signature ou du
dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhésion, désigner le ou les terri-
toires auxquels s'appliquera la Convention. Par la
suite, tout État peut toujours étendre l'application de la
présente Convention à d'autres territoires, au moyen
d'une déclaration adressée au secrétaire général du
Conseil de l'Europe. Cette déclaration pourra être re-
tirée par notification adressée au secrétaire général.
Cet article détermine également quand la déclaration
ou son retrait prend effet.

Article 19 – Amendements à la Convention

Chaque Partie, le Comité des Ministres du Conseil
de l'Europe, le Groupe de spécialistes et la Consulta-
tion des Parties peuvent proposer des amendements à
la Convention. Ces propositions d'amendement sont
communiquées par le secrétaire général du Conseil de
l'Europe aux Parties. La Consultation des Parties
soumet son avis au Comité des Ministres après avoir
consulté le Groupe de spécialistes. Après examen, le
Comité des Ministres peut approuver l'amendement et
le soumettre aux Parties pour acceptation. Tout amen-
dement approuvé entre en vigueur le premier jour du
mois suivant l’expiration d’une période d’un mois
après la date à laquelle les Parties auront informé le se-
crétaire général qu'elles l'ont accepté.
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Article 20 – Déclarations

Au moment de la signature ou du dépôt de son ins-
trument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhésion, chaque Partie peut formuler une ou plu-
sieurs déclarations concernant :

– l'extension de son propre champ d'application (art.
1.2) ;

– l'ajout d'un motif d'exception concernant les commu-
nications avec la famille régnante et sa maison ou le
chef d'État (art. 3.1) ;

– l'extension du champ d'application territorial (art.
18).-

Article 21 – Dénonciation

Toute Partie peut, à tout moment, dénoncer la pré-
sente Convention en adressant une notification au se-
crétaire général du Conseil de l'Europe. La dénoncia-
tion prendra effet le premier jour du mois qui suit l’ex-
piration d’une période de six mois après la date de ré-
ception de la notification par le secrétaire général.

Article 22 – Notification

Le secrétaire général du Conseil de l’Europe noti-
fiera aux États membres du Conseil de l’Europe et à
tout État et organisation internationale ayant adhéré ou
ayant été invité à adhérer à la Convention toute signa-
ture, le dépôt de tout instrument, toute date d’entrée en
vigueur de la Convention, toute déclaration et tout
autre acte, notification ou communication ayant trait à
la Convention.

La Convention a été rédigée en français et en an-
glais.

f) Nature de la convention sur le plan interne

Lors de sa réunion du 21 janvier 2009, le Groupe de
Travail Traités mixtes (GTTM), organe consultatif de
la Conférence Interministérielle « Politique Etran-
gère » (CIPE), a établi le caractère mixte. Tant le gou-
vernement fédéral que les communautés, les régions,
la Commission Communautaire Commune et la Com-
mission Communautaire française dans la Région de
Bruxelles-Capitale sont compétents pour régler la pu-
blicité de l’administration. En effet, aux termes de l’ar-
ticle 32 de la Constitution, chacun a le droit de
consulter chaque document administratif et de s’en
faire remettre copie, sauf dans les cas et conditions
fixés par la loi, le décret ou la règle visée à l’article
134.

g) Réserve formulée au nom de la Région wallonne

Les différentes réglementations en vigueur en Ré-
gion wallonne en matière de publicité de l’administra-
tion apparaissent largement conformes à la Conven-
tion. Au regard de l’avis de la CADA, la formulation
d’une réserve ne se justifie pas de manière générale,
mais peut être envisagée, en opportunité, pour pré-
server certaines hypothèses limitées de secret légale-
ment protégé.

La formulation de la réserve est reprise ci-dessous :

« Au moment de l’assentiment à la Convention du
Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents pu-
blics, faite à Tromsø le 18 juin 2009, la Région wal-
lonne déclare, en lien avec l’article 3, §1er, f) et i),
ainsi qu’avec l’article 3, §2, de cette Convention, que
son application ne porte pas atteinte aux dispositions
légales ou décrétales internes imposant un refus obliga-
toire de communication lorsque la divulgation d’un do-
cument administratif ou d’une partie de celui-ci porte-
rait atteinte à une obligation de secret légalement insti-
tuée dont le maintien présente un caractère fonda-
mental ou constitue une condition essentielle au bon
fonctionnement de mécanismes dont la confidentialité
est spécialement protégée par la loi ou le décret.

Sont notamment visés, dans les cas prévus par les
dispositions applicables, le secret professionnel de
l’avocat, la confidentialité du processus de médiation,
le secret professionnel du médiateur et des experts in-
tervenant dans le cadre d’une médiation, les obliga-
tions de secret applicables aux médiateurs institution-
nels, ainsi que la confidentialité attachée aux disposi-
tifs de signalement protégés, en ce compris les méca-
nismes internes ou externes relatifs aux lanceurs
d’alerte.

La présente réserve s’entend également, le cas
échéant, sans préjudice des autres obligations légales
ou décrétales de secret que le législateur wallon estime-
rait devoir maintenir sous un régime de protection ab-
solue.

S’agissant des documents inachevés ou incomplets,
au sens de l’article 6, §3, 1°, du décret du 30 mars
1995 relatif à la publicité de l’Administration, la Ré-
gion wallonne déclare que la faculté d’en limiter la
communication demeure appréciée conformément au
droit interne, dans la mesure jugée nécessaire à la pré-
vention des risques de méprise ou à la préservation de
la qualité du processus d’élaboration administrative. »

La présente réserve est proposée à titre exceptionnel
et doit recevoir une interprétation stricte. Elle s’inscrit
dans l’articulation entre, d’une part, l’article 3, §1er, f)
et i), de la Convention du Conseil de l’Europe sur
l’accès aux documents publics, faite à Tromsø le 18
juin 2009, qui permet des limitations à l’accès notam-
ment pour protéger la vie privée et les autres intérêts
privés légitimes, ainsi que l’égalité des parties à une
instance juridictionnelle et le bon fonctionnement de la
justice, et, d’autre part, l’article 3, §2, de cette même
Convention, qui consacre le principe de mise en ba-
lance des intérêts.

Elle vise uniquement à préserver, dans l’ordre juri-
dique wallon, les hypothèses dans lesquelles le main-
tien d’un refus obligatoire de communication apparaît
nécessaire à la protection d’un secret légalement ins-
titué dont la sauvegarde présente un caractère fonda-
mental ou conditionne l’effectivité de mécanismes spé-
cialement protégés par la loi ou le décret.

Elle se justifie en particulier en ce qui concerne le se-
cret professionnel de l’avocat, protégé notamment par
l’article 458 de l’ancien Code pénal et, à compter de
son entrée en vigueur, par l’article 352 du nouveau
Code pénal, dont la jurisprudence constitutionnelle a
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souligné qu’il constitue une composante essentielle du
droit au respect de la vie privée, des droits de la dé-
fense et du droit à un procès équitable.

La même logique peut être retenue, moyennant l’ap-
préciation du législateur, pour la confidentialité du pro-
cessus de médiation et le secret professionnel du mé-
diateur et des experts intervenant dans ce cadre, au
sens des articles 1723/1 et suivants du Code judiciaire,
pour les obligations de secret applicables aux média-
teurs institutionnels, ainsi que pour les dispositifs de si-
gnalement protégés, dès lors que la garantie de confi-
dentialité y constitue une condition essentielle de
confiance et d’effectivité.

En revanche, s’agissant des documents inachevés ou
incomplets, l’avis de la CADA ne met pas en évidence
l’existence d’une contrainte juridique imposant une ré-
serve, mais souligne au contraire que le régime wallon
actuel, prévu à l’article 6, §3, 1°, du décret du 30 mars
1995, et la Convention de Tromsø ne se recouvrent
qu’imparfaitement.

D’une part, le décret wallon vise à prévenir le risque
de méprise lié à la divulgation d’un document in-
achevé ou incomplet, tandis que l’article 3, §1er, k), de

la Convention tend à préserver la qualité du processus
décisionnel et un espace libre de délibération. D’autre
part, le droit wallon couvre plus largement tout pro-
cessus administratif, alors que la Convention paraît da-
vantage centrée sur les délibérations concernant
l’examen d’un dossier. Dans ces conditions, le main-
tien d’une limitation spécifique relève d’une apprécia-
tion en opportunité. Conformément à l’avis de la CA-
DA, il n’apparaît pas qu’une réserve soit juridiquement
requise sur ce point.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article n’appelle pas de commentaires.

Article 2

Cet article traite de l’annexe qui précise des ré-
serves relatives aux exceptions relatives à l’obligation
de secret instaurée par une loi ou par un décret en ma-
tière de limitation au droit d’accès aux documents pu-
blics.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à la Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics,
faite à Tromsø le 18 juin 2009

Le Gouvernement de la Région wallonne,

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des
Relations internationales,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, chargé des Relations interna-

tionales, est chargé de présenter au Parlement le projet
de décret dont la teneur suit :

Article 1er

La Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès
aux documents publics, faite à Tromsø le 18 juin 2009,
sortira son plein et entier effet.

Art. 2
Les réserves en annexe sortiront leurs pleins et en-

tiers effets.

Namur, le 11 juin 2026.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président et Ministre du Budget,
es Relations internationales

et du Bien-être animal,

ADRIEN DOLIMONT
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ANNEXE 5



Série des traités du Conseil de l’Europe - n° 205

Rapport explicatif
de la Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics

Tromsø, 18.VI.2009

I. Introduction

(i) La présente Convention du Conseil de l’Europe est le premier instrument juridique 
international contraignant qui reconnaisse un droit général d’accès aux documents publics 
détenus par les autorités publiques. Depuis de nombreuses années, une coopération 
internationale a été menée au sein de l’Organisation afin que le droit d’accès aux documents 
publics, qui trouve ses origines dans la Convention européenne des Droits de l’Homme de 
1950, devienne une réalité à travers l’Europe. 

(ii) La première expression politique et juridique de cela a été la Recommandation 
N° R (81) 19 du Comité des Ministres aux Etats membres sur l’accès à l’information détenue 
par les autorités publiques, suivie un an plus tard de la Déclaration du Comité des Ministres 
sur la liberté d’expression et d’information. D’autres instruments juridiques ont été élaborés (1)

jusqu’à ce qu’en 2002, le Comité des Ministres adopte sa Recommandation Rec(2002)2 sur 
l’accès aux documents publics, qui a été la principale source d’inspiration de la présente 
Convention. 

(iii) Le Comité directeur pour les droits de l’Homme (CDDH), chargé par le Comité des 
Ministres du Conseil de l’Europe de la rédaction de la présente Convention, a été guidé par le 
souci d’identifier, parmi les divers systèmes juridiques nationaux, un socle de dispositions de 
base obligatoires qui reflète ce qui est déjà accepté dans la législation de nombreux pays et 
qui, dans le même temps, puisse être accepté par les Etats qui n’ont pas encore de telles 
législations. Les Parties à la présente Convention s’engagent à mettre en œuvre 
rigoureusement ce socle minimum de dispositions de base, et c’est pour les aider à accomplir 
ce but qu’un mécanisme international de suivi est prévu dans la Convention. L’esprit de celle-
ci est, bien entendu, d’encourager les Parties à se doter, à maintenir ou à renforcer des 
dispositions internes qui accordent un droit d’accès plus large pourvu que le socle minimum 
soit, en tout état de cause mis en œuvre. 

(iv) Ces considérations ont été présentes tout au long des débats. Bien entendu, l’approche 
consistant à élaborer un instrument qui recueillerait les meilleures pratiques existantes en 
matière d’accès aux documents publics a également été débattue. Les auteurs de la 
Convention ont toutefois estimé qu’une telle approche aboutirait à un instrument qui serait 
difficilement mis en œuvre par bon nombre de pays. La solution de compromis a donc 
consisté à élaborer un instrument susceptible d’être accepté par le plus grand nombre d’Etats 
membres du Conseil de l’Europe et de constituer un véritable point de départ pour un droit 
d’accès effectif aux documents publics dans la région européenne. 

_____
(1) Recommandation N° R (91) 10 sur la communication à des tierces personnes de données à caractère 

personnel détenues par des organismes publics, N° R (97) 18 sur la protection des données à caractère 
personnel collectées et traitées à des fins statistiques, Rec(2000)10 sur les codes de conduite pour les 
agents publics, Rec(2000)13 sur une politique européenne en matière de communication des archives 
et Rec(2007)7 sur la bonne administration.
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(v) Il convient enfin de signaler que la présente Convention ne contient aucune disposition 
spécifique relative aux réserves, ce qui signifie que celles-ci ne sont possibles que dans le 
respect des dispositions de la Convention de Vienne sur le Droit des Traités, selon laquelle 
aucune réserve ne pourrait être incompatible avec l'objet et le but du traité. 

II. Commentaire des dispositions de la Convention

Préambule 

1. La transparence des organes de l’Etat est l’un des éléments clé de la bonne gouvernance 
et l’un des aspects qui révèle le mieux l’existence ou non d’une société véritablement 
démocratique et pluraliste, opposée à toute forme de corruption, capable de critiquer ceux qui 
la gouvernent et ouverte à la participation éclairée des citoyens dans les questions d’intérêt 
général. Le droit d’accès aux documents publics est également essentiel pour 
l’épanouissement des personnes et pour l’exercice des droits de l’homme fondamentaux. 
Cela renforce également la légitimité des autorités publiques aux yeux du public et la 
confiance que celui-ci place en elles. Pour toutes ces raisons, les systèmes juridiques 
nationaux devraient reconnaître et mettre en œuvre de manière efficace un droit d’accès pour 
tous aux documents publics produits et détenus par les autorités publiques. 

2. Le droit d’accès aux documents publics s’est développé en premier lieu dans les pays 
nordiques de l’Europe et s’est répandu, petit à petit à beaucoup d’autres pays d’Europe de 
l’Ouest. Ce droit a vraiment connu un essor dans les années 1990 en raison de législations 
dans les nouvelles démocraties d’Europe de l’Est et Centrale. Les démocraties établies 
depuis plus longtemps ont également adoptées de nouvelles législations (1). Les constitutions, 
les législations nationales et la jurisprudence à travers l’Europe reconnaissent à présent un 
droit d’accès aux documents publics. Le droit d’accès aux documents publics a également été 
davantage reconnu au niveau international. Bien que la Cour européenne des Droits de 
l’Homme n’ait pas reconnu un droit général d’accès aux documents publics ou à l’information, 
la jurisprudence récente de la Cour (2) suggère que, dans certaines circonstances, l’article 10 
de la Convention peut impliquer un droit d’accès aux documents détenus par les autorités 
publiques. De plus, la Cour a reconnu une obligation positive de fournir, à la fois de manière 
proactive et sur demande, les informations relatives à la jouissance et à la protection des 
autres droits de la Convention tels que le droit au respect de la vie privée et familiale (3) . Le 
droit à un procès équitable tel que reconnu par l’article 6 de la Convention européenne des 
Droits de l’Homme donne aux parties à une procédure judiciaire un droit d’accès aux 
documents détenus par la juridiction et pertinents dans le cadre de leur affaire. Ce droit est 
également de plus en plus reconnu dans d’autres enceintes internationales. Ainsi, en 
septembre 2006, la Cour interaméricaine des Droits de l’Homme a jugé que l’article 13 de la 
Convention américaine des Droits de l’Homme qui protège les droits à la liberté d’expression 
et d’information, garantit un droit général d’accès aux informations détenues par l’Etat (4). La 
Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics est le premier 
instrument international contraignant qui reconnaisse un droit général d’accès aux documents 
publics détenus par les autorités publiques. 

_____
(1) Access to information by the media in the OSCE region: trends and recommendations - Summary of 

preliminary results of the survey. Les conclusions préliminaires qui se dégagent de cette étude couvrant 
56 pays et réalisée par le Bureau du Représentant de la liberté des medias (ORFM-OSCE) dans le 
cadre de l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe ont été publiées le 30 avril 2007 
(voir www.osce.org/fom).

(2) Voir Sdruženi Jihočeské Matky v. Czech Republic, requête n° 19101/03, décision sur la recevabilité du 
10 juillet 2006.

(3) Voir en particulier les arrêts de la Cour européenne des Droits de l’Homme du 7 juillet 1989 dans 
l’affaire Gaskin c. Royaume Uni (requête n°10454/83), et du 19 février 1998 dans l’affaire Guerra et 
autres c. Italie(requête n° 14967/89).

(4) Affaire Claude Reyes et autres c. Chili, 11 octobre 2006, voir
http://www.corteidh.or.cr/casos.cfm?idCaso=245.
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3. Des travaux ont été entrepris dans d’autres enceintes internationales. Ils ont abouti, 
notamment, à la Convention des Nations Unies sur l’accès à l’information, la participation 
publique au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement de 
1998

(1)
, et au Règlement (CE) N°1049 / 2001 du Parlement européen et du Conseil relatif à 

l’accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission.

4. Ces accomplissements se sont accompagnés d’une prise de conscience croissante au 
niveau national, tant au sein de la société civile que des autorités de l’Etat, de la valeur de 
l’accès à l’information et de la nécessité de garantir l’accès aux documents publics. La 
tendance générale dans les Etats membres du Conseil de l’Europe est toujours orientée vers 
la réaffirmation d’un ensemble de règles destinées à garantir la liberté d’information et à 
reconnaître un droit d’accès aux documents publics, qui est également inscrit dans certaines 
Constitutions nationales. 

Titre I 

Article 1 – Dispositions générales 

Paragraphe 1

5. Rien dans le présent instrument n’empêche une Partie à la Convention de se doter, de 
maintenir ou de renforcer des dispositions internes qui accordent un droit d’accès aux 
documents publics plus large que celui prévu dans la présente Convention. Bien au contraire, 
dès lors que cette Convention tend à mettre en place des normes minimales, un accès plus 
large aux documents publics est encouragé. En outre, rien dans cette Convention ne permet 
de justifier l’abaissement des normes existantes dans les législations et pratiques nationales 
si elles sont plus élevées que celles fixées par la Convention. 

6. Aucune disposition de la Convention ne peut être interprétée comme limitant l’accès à des 
documents qui doivent être rendus accessibles au titre d’autres obligations internationales. 
Par exemple, la Convention européenne des Droits de l’Homme reconnaît le principe 
fondamental de la publicité des arrêts et la Convention d’Aarhus garantit un droit d’accès plus
large aux informations portant sur l’environnement. 

Paragraphe 2

7. L’article 1 paragraphe 2 définit le champ d’application de la Convention.

Alinéa a 

8. Aux fins de la présente Convention, l’expression « autorités publiques » recouvre les 
autorités administratives à l’échelon national, régional et local (par exemple, le gouvernement 
central, les conseils municipaux et autres structures municipales, la police, les autorités 
publiques dans les domaines de la santé et de l’éducation, les services des Archives, etc.). 
L’expression « autorités publiques » englobe également les organes législatifs et les autorités 
judiciaires dans la mesure où ils accomplissent des fonctions administratives telles que 
définies par le droit national. Les personnes physiques ou morales sont également 
concernées dans la mesure où elles exercent une autorité administrative. 

9. Afin d’améliorer la transparence, les Parties à cette Convention peuvent élargir le champ 
d’application de la Convention. Plusieurs Parties à la Convention ont déjà étendu l’accès aux 
organes législatifs et aux autorités judiciaires dans un texte législatif ou plus. Par le biais 
d’une déclaration au moment de la signature ou de la ratification de la Convention, ils peuvent 
ainsi inclure les organes législatifs et les autorités judiciaires en ce qui concerne l’ensemble 
de leurs activités. 

_____
(*) Ci-après, Convention d’Aarhus.
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10. Les rédacteurs de la Convention ont prévu que la Convention pouvait aussi englober, si 
les Parties en émettaient le souhait, les personnes physiques ou morales dans la mesure où 
elles accomplissent des fonctions publiques ou fonctionnent grâce à des fonds publics, en 
vertu du droit national. Cela implique, bien entendu, que le droit national soit en conformité 
avec les obligations internationales découlant notamment de la Convention européenne des 
Droits de l’Homme. Les rédacteurs ont reconnu qu’il n’y avait pas de définition commune de 
ces notions et que les exemples étaient très différents d’un pays à l’autre, souvent pour des 
raisons historiques. Cependant, tout en reconnaissant que tout dépend de l’interprétation de 
la notion de fonction publique donnée par chaque Partie, les Parties sont invitées à étendre le 
champ d’application de la Convention aux organes exerçant des fonctions publiques. 

Alinéa b 

11. Le paragraphe 2, alinéa b, précise également le champ d’application de la Convention en 
définissant la notion de «documents publics» au sens de la présente Convention. Il s’agit 
d’une définition très large : sont considérées comme « documents publics » toutes 
informations rédigées ou reçues et détenues par les autorités publiques qui sont enregistrées 
sur quelque support physique que ce soit quelle que soit sa forme ou son format (textes 
écrits, informations enregistrées sur bande, sonore ou audiovisuelle, photographies, courriels, 
informations stockées sur un support électronique, telles que des bases de données 
électroniques, etc.). 

12. Alors qu’il est généralement facile de définir la notion en ce qui concerne les documents 
papier, il est plus difficile de définir ce qu’est un document lorsque les informations sont 
conservées électroniquement dans des bases de données. Les Parties à la Convention 
doivent disposer d’une marge d’appréciation pour décider comment cette notion peut être 
définie. Dans certaines Parties à la Convention, l’accès sera donné à des informations 
précises telles qu’elles seront spécifiées par le demandeur si cette information est facilement 
récupérable avec les moyens existants. Dans certaines Parties, des compilations dans des 
bases de données d’informations qui ont des caractéristiques communes sont considérées 
comme un document. 

13. Il importe de distinguer clairement les documents reçus par les autorités publiques dans 
le cadre de leurs fonctions de ceux qu’elles reçoivent en tant que personnes privées et 
n’ayant pas de lien avec leurs fonctions. Cette dernière catégorie de documents n’entre pas 
dans la définition de documents publics au sens de la Convention. 

14. Le droit d’accès se limite aux documents existant. La Convention n’oblige pas les Parties 
à créer de nouveaux documents suite à une demande de renseignement, bien que certaines 
Parties reconnaissent un tel devoir plus large dans certains cas. Cette notion comprend 
également les informations matériellement détenues par une personne morale ou physique 
au nom d’une autorité publique en vertu d’accords passés entre l’autorité publique et cette 
personne. 

15. La présente Convention demeure applicable aux documents versés dans les services 
d’archives.

16. Les documents contenant des données personnelles entrent dans le champ d’application 
de cette Convention. La Convention pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel du 28 janvier 1981 (STE N° 108) n’interdit 
pas, en principe, l’accès de tiers à des documents contenant des données personnelles. 
Toutefois, lorsqu’un accès à de tels documents est accordé, l’usage des données 
personnelles qui y sont contenues est régi par les règles de la Convention N° 108. 
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Article 2 – Droit d’accès aux documents publics 

Paragraphe 1

17. La Convention donne le droit « à toute personne » d’accéder à des documents publics, 
quels que soient ses motifs ou intentions. Si les dispositions de la Convention sont d’une 
importance particulière pour les journalistes, en ce qu’elles leur donnent les outils 
nécessaires à leur rôle de gardiens de la bonne marche des institutions (« watchdog »), rôle 
crucial dans une société démocratique et qui a été pleinement reconnu dans la jurisprudence 
de la Cour européenne des Droits de l’Homme, la Convention ne fait aucune distinction entre 
eux et les autres individus. 

18. Le droit d’accès s'applique tant aux personnes physiques que morales, sans 
discrimination aucune, y compris fondée sur l’origine nationale, et même aux étrangers vivant 
à l’extérieur du territoire d’une Partie à la Convention. 

19. La Convention établit un droit d’accès aux documents publics. En ce qui concerne l’usage 
qui est fait de l’information reçue, qui n’est pas régi par la Convention, les demandeurs sont 
libres d’utiliser l’information à toutes fins légales. Cela comprend la diffusion de l’information 
comme, par exemple, sa publication. Un tel usage doit, par exemple, être déterminé par les 
lois comme celles qui régissent la propriété intellectuelle ou la protection des données, ou qui 
transposent la Directive 2003/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 novembre 
2003 sur la réutilisation des informations du secteur public. 

Paragraphe 2

20. Chaque Partie doit prendre les mesures nécessaires dans son droit interne pour donner 
effet aux dispositions énoncées dans la Convention. Ces mesures vont comprendre 
l’adoption d’une législation sur l’accès aux documents publics et peuvent nécessiter 
d’amender et de compléter les lois existantes. Mais bien souvent des règles spécifiques dans 
d’autres lois peuvent également être nécessaires. Les règles internes concernant le 
traitement des demandes, la publication des documents à l’initiative même de l’autorité 
publique, ou la formation des fonctionnaires sur l’accès aux documents publics, sont 
également couvertes par cette disposition. 

Article 3 – Limitations possibles à l’accès aux documents publics 

Paragraphe 1

21. En vertu de cette Convention, les limitations au droit d’accès aux documents publics ne 
sont permises que dans la mesure où elles visent à protéger certains intérêts mentionnées 
dans une liste à l’article 3 paragraphe 1. Puisque le principe fondamental est le droit d’accès 
aux documents, toute limitation de ce droit doit être établie précisément dans la loi, 
nécessaire dans une société démocratique et proportionnelle au but de protéger d’autres 
droits et intérêts légitimes.

22. La liste des limitations figurant à l’article 3, paragraphe 1 est exhaustive. Les limitations 
s’appliquent au contenu du document et à la nature de l’information. Cela n’empêche pas, 
bien entendu, que les législations nationales réduisent le nombre des motifs de limitation, ou 
qu’elles les formulent de façon plus stricte, en vue d’accorder un accès plus large aux 
documents publics. L’esprit de la présente Convention est de procurer un accès aussi large 
que possible aux documents publics, non d’y faire obstacle par une application erronée de 
l’une ou l’autre des limitations prévues à l’article 3. 
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Alinéa a 

23. Les Parties à la Convention peuvent limiter l’accès aux documents publics dans le but de 
protéger la sécurité nationale, la défense et les relations extérieures. La notion de sécurité 
nationale doit être utilisée avec modération. Elle ne devrait pas être utilisée à mauvais escient 
pour protéger des informations qui pourraient révéler des violations des droits de l’Homme, la 
corruption au sein de l’autorité publique, des erreurs administratives, ou une information qui 
est simplement embarrassante pour des fonctionnaires ou des autorités publiques. 

Alinéa b 

24. L’alinéa b prévoit que les Parties à la Convention peuvent limiter l’accès aux documents 
publics dans le but de protéger la sécurité publique, par exemple en interdisant la divulgation 
de documents relatifs aux systèmes de sécurité des immeubles et des communications, etc. 

Alinéa c 

25. Les Parties à la Convention peuvent limiter l’accès aux documents publics dans le but de 
garantir la prévention, la recherche et la poursuite des activités criminelles. Donner libre 
accès à ce type de documents risquerait, par exemple, de nuire aux enquêtes, de se 
soustraire à la justice ou de mener à la destruction de preuves.

Alinéa d 

26. L’alinéa d vise à permettre aux Parties à la Convention de limiter l’accès aux documents 
publics dans le but de préserver la capacité des autorités publiques à effectuer des enquêtes 
disciplinaires au sein de leurs administrations. 

Alinéa e 

27. L’alinéa e prévoit la possibilité de limiter l’accès à certains documents afin de préserver le 
bon déroulement et la conclusion des activités des autorités publiques telles que les missions 
de tutelle, d’inspection et de contrôle (enquêtes ou audits d’autres organisations sur des 
individus ou en interne). Les contrôles fiscaux en cours peuvent être cités à titre d’exemple, 
tout comme les examens scolaires et universitaires, les inspections menées par l’inspection 
du travail, les inspections menées par les services sociaux et les autorités responsables de la 
santé ou de l’environnement. 

Alinéa f 

28. Les Parties à la Convention peuvent établir des limitations pour protéger la vie privée et 
d’autres intérêts privés légitimes. Les documents publics peuvent contenir des informations 
d’ordre personnel ou privé qui sont protégées, comme par exemple le casier judiciaire ou les 
dossiers médicaux. Il convient de rappeler que l’article 8 de la Convention européenne des 
Droits de l’Homme garantit le droit au respect de la vie privée et familiale. La protection de 
ces intérêts peut prévaloir sur l’intérêt de divulguer l’information contenue dans le document. 

Alinéa g 

29. L’alinéa g prévoit que les Parties à la Convention peuvent établir des limitations dans le 
but de protéger des intérêts commerciaux et d’autres intérêts économiques, privés ou publics. 
L’objectif principal de cette exception est d’empêcher des atteintes à la concurrence ou aux 
positions de négociation. Un exemple d’information qui peut être couvert est l’information qui 
correspond au « secret de commercialisation », qui a trait à la concurrence ou aux procédés 
de production, aux stratégies commerciales, aux listes des clients, etc. Il peut également 
s’agir d’une information que les autorités publiques utilisent pour préparer des négociations 
collectives auxquelles elles prennent part ou des données fiscales collectées auprès de 
personnes physiques et morales. 
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Alinéa h 

30. Les limitations envisageables en vertu de l’alinéa h concernent la protection des politiques 
financières et autres politiques économiques, ainsi que des politiques monétaires et de taux 
de change de l’Etat. Par exemple, une telle protection peut être nécessaire dans le cadre des 
variations des taux d’intérêts ou pour des informations financières sensibles pour le marché.

Alinéa i 

31. L’alinéa i tend à protéger l’égalité des parties à une instance juridictionnelle et le bon 
fonctionnement de la justice. Cette limitation vise à assurer l’égalité des parties dans les 
procédures juridictionnelles que ce soit devant les tribunaux nationaux ou internationaux et 
peut, par exemple, conduire à autoriser l’autorité publique à refuser l’accès à des documents 
établis ou reçus (par exemple de son avocat) dans le cadre d’une procédure juridictionnelle à 
laquelle elle est partie. Cette limitation trouve sa source dans l’article 6 de la Convention 
européenne des Droits de l’Homme, qui consacre le droit à un procès équitable. Les 
documents qui ne sont pas créés en prévision d’une instance juridictionnelle en tant que telle 
ne tombent pas dans le champ de cette limitation. 

Alinéa j 

32. Les éventuelles limitations prévues par l’alinéa j concernent la possibilité de limiter la 
diffusion d’informations sur l’environnement et visent à permettre aux autorités publiques de 
conduire des politiques efficaces dans le domaine de la protection de l’environnement. 

33. L’objectif d’une telle limitation pourrait être, par exemple, d’empêcher la diffusion 
d’informations sur la localisation d’espèces animales et végétales menacées, dans le but de 
les protéger. Cette limitation se fonde sur l’article 4, paragraphe 4 (h) de la Convention 
d’Aarhus précitée. 

Alinéa k 

34. L’alinéa k prévoit la possibilité d’établir des limitations au droit d’accès aux documents 
publics pour protéger la confidentialité des délibérations au sein ou entre les autorités 
publiques concernant l’examen d’un dossier. Le terme «dossier» est suffisamment large pour 
couvrir tous les types d’affaires qui sont entre les mains des autorités publiques, c’est-à-dire 
tant les cas individuels que les procédures de prise de décision politique. Il est à noter que, 
même si le but de la Convention est de favoriser la participation du public à la prise de 
décisions, il s’agit au travers de la présente limitation de préserver la qualité du processus 
décisionnel en permettant un « espace libre pour penser ». 

35. Pour les Parties à la Convention qui sont des monarchies, l’article 3 prévoit la possibilité 
de déclarer que les communications avec la famille royale et la maison royale doivent 
également être inclues dans les limitations possibles. La raison à cela étant que (les 
membres de) la famille régnante et sa maison ou le Chef d’Etat peuvent être dans une 
position constitutionnelle spéciale qui n’est couverte par aucune des autres limitations. 

Paragraphe 2

36. Le paragraphe 2 de l’article 3 est l’expression de deux principes importants, le principe de 
l’évaluation des risques (« harm test ») et celui de mise en balance entre l’intérêt de l’accès 
du public aux documents publics et l’intérêt protégé par la limitation. 

37. Si l’accès du public à un document public ne porte aucun préjudice à l’un des intérêts 
mentionnés au paragraphe 1, il ne devrait pas y avoir de limitation à l’accès à ce document. 
Si l’accès du public à un document peut porter préjudice à l’un de ces intérêts, le document 
devrait malgré tout être mis à disposition du public si l’intérêt de celui-ci à y avoir accès 
l’emporte sur l’intérêt protégé. 

56



Rapport explicatif – STCE 205 – Accès aux documents publics
__________________________________________________________________________________

8

38. L’évaluation des risques et la mise en balance des intérêts peuvent se faire au cas par 
cas ou par le législateur en se fondant sur la manière dont les limitations sont formulées. La 
loi pourrait, par exemple, prévoir des conditions variables d’évaluation des risques. Ces 
conditions pourraient prendre la forme d’une présomption en faveur ou contre la divulgation 
du document requis ou une exemption inconditionnelle pour les informations extrêmement 
sensibles. Lorsque de telles conditions sont prévues par la loi, l’autorité publique devrait 
s’assurer que les conditions posées par les exceptions statutaires sont remplies lorsqu’elles 
instruisent une demande d’accès à un document public de ce type. Les exceptions statutaires 
absolues devraient être réduites au minimum. 

39. L’issue de l’évaluation des risques est étroitement liée à l’écoulement des délais. Pour 
certaines limitations, certains événements conduisent inévitablement à la cessation de cette 
limitation. Dans d’autres cas l’écoulement du temps peut réduire le dommage résultant de la 
divulgation de l’information. 

Paragraphe 3

40. Ce paragraphe évoque le devoir pour les Parties d’examiner la possibilité de fixer des 
délais maximaux pour les limitations au droit d’accès aux documents publics. L’accès ne 
pourra plus jamais être refusé après l’expiration de tout délai prévu par la loi.

Article 4 – Demandes d’accès aux documents publics

Paragraphe 1

41. La personne qui demande un document public n’est pas dans l’obligation de donner les 
raisons pour lesquelles elle souhaite y avoir accès.

Paragraphe 2

42. La présente Convention n’exige pas des Parties à la Convention qu’elles accordent aux 
demandeurs le droit de présenter leur demande de façon anonyme, mais les y encourage en 
incluant une obligation optionnelle à cet égard. Dans les pays où un tel droit existe, il n’a pas 
été jugé nécessaire d’exiger des demandeurs leur identité lorsque, dans le même temps, il 
n’y a pas d’obligation pour le demandeur de donner des raisons pour justifier sa demande. 

Paragraphe 3

43. Le paragraphe 3 encourage les Parties à la Convention à réduire les formalités au 
minimum. Chaque Partie est libre de fixer ses propres formalités, mais le but est d’en avoir le 
moins possible et qu’elles soient aussi simples que possible. De plus, toute formalité exigée 
devrait répondre à un besoin justifié. Dans certains pays, les demandes doivent être faites 
par écrit (par fax, lettre, courriel). Dans d’autres, elles peuvent être formulées par oral (dans 
les bureaux de l’autorité publique concernée ou par téléphone) et les procédures écrites ne 
s’appliquent qu’en cas de refus d’accès partiel ou total. 

Article 5 – Traitement des demandes d'accès aux documents publics 

Paragraphe 1

44. En vertu du paragraphe 1, l’autorité publique devra déployer des efforts raisonnables pour 
aider le demandeur à identifier le document public pertinent. Cela signifie que le demandeur 
n’est pas obligé d’avoir identifié préalablement le document demandé. Le demandeur devrait 
formuler sa demande avec suffisamment de clarté pour permettre à un fonctionnaire qui a été 
formé d’identifier le document demandé. C’est l’autorité publique qui a la responsabilité de 
garder ses documents classés et indexés de manière à pouvoir les identifier. Les registres 
publics de documents sont d’une grande aide à cette fin, aussi bien pour le public que pour 
les autorités elles-mêmes.
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45. L’autorité a une certaine marge d’appréciation pour déterminer dans quelle mesure il est 
raisonnable de fournir une aide. Cette aide est particulièrement importante lorsque le 
demandeur est handicapé, illettré ou un étranger maîtrisant mal ou pas la langue. 

46. Il convient de rappeler que le droit des individus d’accéder à un document précis 
commence par celui de se faire indiquer par l’autorité publique si celle-ci détient ou non le 
document. Dans certains cas toutefois, lorsque la protection d’autres droits et intérêts en 
interdit la divulgation, l’autorité ne révélera pas l’existence du document si le fait de le faire 
devait mener à la divulgation de l’information qui doit rester confidentielle.

Paragraphe 2

47. Le paragraphe 2 signale que la demande d'accès à un document public doit être instruite 
par toute autorité publique qui détient le document. Cela signifie notamment qu’un document 
reproduit en plusieurs exemplaires, détenus par plusieurs autorités, peut être demandé 
auprès de chacune d’entres elles. S’il s’avère que l’autorité publique ne détient pas le 
document ou qu’elle n’est pas habilitée à traiter la demande, le paragraphe 2 dispose que, 
lorsque cela est possible, l’autorité publique doit transmettre la demande à l’autorité publique 
compétente ou orienter le demandeur vers celle-ci.

Paragraphe 3

48. Le paragraphe 3 dispose que les demandes d’accès aux documents publics doivent être 
instruites sur une base d’égalité. Le principe est que les demandes doivent être traitées dans 
leur ordre d’arrivée. Aucune distinction ne doit être faite en fonction de la nature de la 
demande ou du statut du demandeur. 

Paragraphe 4

49. Une réponse rapide à une demande est l’essence même du droit d’accès aux documents 
publics. Dans de nombreux pays, la loi prévoit un délai maximal pour prendre la décision, la 
communiquer au demandeur et, en cas de décision favorable, délivrer le document. En 
revanche, dans un petit nombre de pays qui ont une longue et forte tradition de transparence, 
la seule règle est que les demandes doivent être traitées immédiatement. Ces pays craignent 
que la fixation de délais maximums puisse avoir l’effet involontaire de rallonger les délais de 
traitement des demandes au maximum ou de réduire la volonté des autorités de traiter des 
demandes compliquées. 

50. Dans de nombreux pays, une bonne pratique consiste à informer le demandeur de tout 
retard dans le déroulement de la procédure. 

51. Il va de soi que le fait de fixer un délai maximum ne doit pas encourager les autorités 
publiques à attendre son expiration pour communiquer le document demandé. Plus la 
communication est rapide, plus l’esprit de la Convention est respecté. 

Paragraphe 5

52. Le paragraphe 5 dispose qu’une autorité publique peut refuser de traiter une demande 
d’accès à un document public pour deux motifs : soit parce que, nonobstant l’aide accordée 
par l’autorité publique, la demande reste trop vague pour permettre l’identification du 
document public recherché, soit parce que la demande est manifestement déraisonnable (par 
exemple, si la demande exige un effort de recherche ou d’examen disproportionné). Lorsque 
la demande est manifestement abusive (par exemple, demandes systématiques et en 
nombre dans le but d’entraver le travail d’une administration, demandes répétées du même 
document dans un laps de temps très court par le même demandeur), elle peut également 
être refusée.
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Paragraphe 6

53. Le paragraphe 6 exige de l'autorité publique qu’elle motive les raisons du refus d’accès 
aux documents publics. Une condition minimale à cet égard est d’indiquer le fondement 
juridique du refus, en faisant référence aux dispositions pertinentes de la loi, et d’expliquer de 
quelle manière ces dispositions s’appliquent. 

Article 6 – Formes d'accès aux documents publics 

Paragraphe 1

54. Il existe différentes formes d’accès aux documents publics : la consultation de l’original, la 
délivrance d’une copie du document, ou les deux. En vertu du paragraphe 1, il appartient au 
demandeur d’indiquer le type d’accès qu’il ou elle préfère. L’autorité publique devrait tenir 
compte de cette préférence à chaque fois que cela est possible. Mais cela peut être 
irréalisable ou impossible dans certains cas. Ainsi : 

– Il peut être justifié que l’autorité publique refuse de donner copie du document par 
exemple si les équipements techniques ne sont pas disponibles (pour des copies 
audio, vidéo ou électroniques), ou si cette forme d’accès devait entraîner un 
accroissement déraisonnable des coûts, ou encore si elle peut porter atteinte, en 
vertu du droit national, aux droits de la propriété intellectuelle. 

– Il peut s’avérer également justifié de refuser l’accès direct à la version originale d’un 
document si celle-ci est fragile ou en mauvais état. Dans de tels cas, l’autorité 
publique doit délivrer une copie du document. 

55. Pour la consultation d’un document, les autorités publiques devraient proposer, dans la 
mesure du possible, des heures d’ouverture raisonnables et des locaux adéquats. 

56. Comme la bonne pratique l’établit dans de nombreux pays, lorsque le demandeur qui a 
reçu le document est dans l’incapacité de comprendre son contenu de manière élémentaire, 
les autorités publiques sont invitées à l’y aider dans la mesure du possible et dans les limites 
du raisonnable. Ceci est en rapport direct avec les souhaits exprimés par le Comité des 
Ministres dans sa Recommandation N° R (93) 1 relative à l’accès effectif au droit et à la 
justice des personnes en situation de grande pauvreté. Cette aide à la compréhension 
n’implique cependant pas une obligation de traduire les documents ou de fournir des 
explications d’ordre technique ou juridique très poussées. 

Paragraphe 2

57. Si une limitation ne s’applique qu’à une partie des informations contenues dans un 
document, le reste du document devrait normalement être mis à disposition. Il devrait être 
clairement indiqué à quel endroit les informations ont été effacées et quel était leur volume. 
Lorsque cela est possible, la limitation qui a justifié l’occultation devrait également être 
indiquée dans la décision. 

58. En ce qui concerne les documents sur support papier, les suppressions pourraient être 
faites sur une copie, en supprimant ou en noircissant les passages pour lesquels la limitation 
s’applique. Si le document d’origine est sous forme électronique, un nouveau document ou 
une copie papier devrait être délivré, en indiquant clairement les parties du document qui ont 
été supprimées (par exemple, en laissant les espaces vierges). 

59. Si la version expurgée du document sollicité est trompeuse ou vide de sens, les Parties à 
la Convention peuvent refuser l'accès au document dans son ensemble. Cette possibilité est 
sujette à une interprétation restrictive. La question de savoir, si oui ou non, le reste de 
l’information est trompeuse voire vide de sens doit être évaluée avec modération et dans le 
respect du demandeur. Si une partie des informations contenues dans le document en 
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question n’est pas révélée, certains pays obligent leurs autorités à fournir un résumé du 
document, bien que ceci ne soit pas une obligation prévue par la Convention. 

Paragraphe 3

60. Le paragraphe 3 indique que l’accès peut également être accordé en orientant le 
demandeur vers des sources alternatives facilement accessibles. Par exemple, si un 
document est publié sur internet et est facilement accessible pour un demandeur, les 
autorités publiques peuvent l’orienter vers cette autre source d’accès. En tout cas, le 
caractère « facilement accessible » d’un document doit être évalué au cas par cas : tout le 
monde n’a pas, par exemple, accès à internet. Le terme « accessible » comprend également 
la notion de faisabilité budgétaire ; il peut être contraire à l’esprit de ce paragraphe, par 
exemple, de demander à quelqu’un d’acquérir une publication coûteuse.

Article 7 – Frais d’accès aux documents publics 

Paragraphe 1

61. Le principe est que la consultation sur place doit être gratuite. Toutefois, les archives 
publiques et les musées peuvent faire facturer au demandeur le coût des services fournis.

Paragraphe 2

62. S’agissant des copies, le coût d'accès peut être répercuté sur le demandeur, à condition 
toutefois de ne pas dépasser les coûts réels engagés et d’être raisonnable ; les autorités 
publiques ne doivent pas en tirer de profit. 

63. Cela n’exclut pas que les autorités publiques puissent produire des publications à des fins 
commerciales et les vendre sur le marché à des prix compétitifs.

Article 8 – Droit de recours 

Paragraphe 1

64. Le paragraphe 1 dispose qu’un demandeur dont la demande a été refusée, expressément 
ou tacitement, en tout ou en partie, dispose d’un recours devant un tribunal ou devant une 
autre instance indépendante et impartiale prévue par la loi. L’instance de recours doit pouvoir 
soit modifier par elle-même les décisions qui ont été prises par les autorités publiques si elle 
considère qu’elles ne sont pas conformes avec la législation en vigueur, soit demander à 
l’autorité publique en question de reconsidérer sa position. De même, il ne doit pas être exclu 
que des poursuites judiciaires et des sanctions disciplinaires puissent s’en suivre à l’encontre 
d’autorités publiques qui auraient gravement failli à leurs obligations au regard de la présente 
Convention. 

65. Le terme « refusée » devrait être largement interprété et englober par exemple le refus, 
exprès ou tacite, total ou partiel d’une demande de document sur le fondement d’une 
exemption mentionnée à l’article 3. Lorsque le droit national établit des délais pour répondre à 
une demande, le demandeur devrait avoir le droit de faire un recours contre le silence de 
l’administration. 

Paragraphe 2

66. Le paragraphe 2 dispose que le demandeur doit toujours avoir accès à une procédure de 
révision rapide et peu coûteuse. Dans certains systèmes nationaux, la procédure de révision 
interne est une démarche préalable obligatoire devant une cour ou à un autre type de 
procédure de plainte indépendante. Dans certaines Parties à la Convention, il est aussi 
possible de déposer une plainte liée à un refus ou à des irrégularités dans ce domaine devant 
un médiateur (ombudsman), ou une instance de médiation. 
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67. Lorsqu’une autorité publique refuse l’accès à un document, elle devrait indiquer dans sa 
décision les possibilités d’appel. 

Article 9 – Mesures complémentaires 

68. L’article 9 dispose que les Parties doivent prendre les mesures nécessaires pour informer 
le public de ses droits, en publiant par exemple les documents électroniquement ou en 
mettant en place des centres de documentation. Les autorités publiques peuvent notamment 
créer des points de contact qui, au sein des divers services de l’administration, sont 
susceptibles d’informer le public et de faciliter l’accès aux documents qui relèvent de leur 
compétence. Cela implique la création et la mise à jour de listes ou registres des documents 
en leur possession. 

69. Ces tâches d’information et d’orientation peuvent également être confiées à l’instance 
indépendante chargée du contrôle ou de l’encadrement de l’accès aux documents publics. 

70. Il est nécessaire que les Parties à la Convention établissent des mesures afin de parvenir 
à des systèmes efficaces pour la gestion et la conservation des documents des autorités 
publiques. Ceci implique des règles et des pratiques portant sur l’archivage et la destruction 
des documents publics. Une règle élémentaire en matière de destruction est qu’elle ne 
devrait pas être permise tant qu’il peut y avoir un intérêt public pour le document et que cette 
destruction ne devrait jamais intervenir lors du traitement d’une demande. 

Article 10 – Documents rendus publics à l'initiative des autorités publiques 

71. Toute politique visant à mettre à disposition des documents publics d’intérêt général sans 
que des demandes individuelles soient faites en ce sens doit permettre aux citoyens de se 
former leur propre opinion sur les autorités qui les gouvernent et de s’engager dans le 
processus de prise de décisions. Des règles nationales en matière de publication proactive 
sont ainsi encouragées. 

72. Dans certains pays, les autorités publiques sont tenues par la loi de publier, de leur 
propre initiative, des informations sur leurs structures, leur personnel, leur budget, leurs 
activités, règles, politiques, décisions, délégations de pouvoir, informations sur le droit 
d’accès et la procédure pour demander des documents publics, ainsi que toutes autres 
informations d’intérêt public. Cela est fait sur une base régulière et dans des formats incluant 
l’utilisation des nouvelles technologies de l’information (par exemple dans des pages web 
accessibles au public) et dans les salles de lecture ou les bibliothèques publiques, afin de 
garantir un accès facile et généralisé. 

73. Un critère que les autorités publiques peuvent utiliser pour déterminer quels sont les 
documents à rendre publics de façon proactive est celui du nombre de demandes déposées 
pour ce document ou ce type de document. 

Titre II 

74. Le Titre II de la Convention contient des dispositions qui ont pour but d’assurer la mise en 
œuvre efficace de celle-ci par les Parties et de développer le droit d’accès aux documents 
publics. Deux instances de contrôle sont créées par la Convention : le Groupe de Spécialistes 
sur l’accès aux documents publics est une instance technique, composée de spécialistes 
indépendants et hautement qualifiés dans le domaine de l’accès aux documents publics. Puis 
il y a une instance plus politique, la Consultation des Parties, composée d’un représentant par 
Partie. 

Article 11 – Groupe de Spécialistes sur l’accès aux documents publics 

75. L’article 11 contient des dispositions relatives au fonctionnement du mécanisme de suivi 
par le Groupe de Spécialistes. 
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Paragraphe 1

76. Le paragraphe 1 a) oblige le Groupe de Spécialistes à présenter des rapports sur 
l’adéquation des mesures prises en droit et en pratique par les Parties pour donner effet aux 
dispositions de la Convention. 

77. Le paragraphe 1 b) énumère toute une série de moyens par lesquels le Groupe de 
Spécialistes contrôle la bonne application de la Convention par les Parties. Le Groupe de 
Spécialistes peut ainsi exprimer des avis, faire des propositions, échanger des informations et 
faire des rapports sur les développements significatifs, faire des propositions à la 
Consultation des Parties pour l’amendement de la Convention et formuler son avis sur toute 
proposition pour l’amendement de la présente Convention faite conformément à l’article 19. 

Paragraphe 2

78. Le paragraphe 2 indique que le Groupe de Spécialistes peut également recevoir des 
informations et des avis de la société civile. Il est prévu que les organisations non-
gouvernementales et les autres représentants de la société civile continuent leurs 
engagements dans les questions relatives à l’accès aux documents publics et soient prêts à 
faire part d’expériences utiles au Groupe de Spécialistes. 

Paragraphe 3

79. Le paragraphe 3 établit que le Groupe de Spécialistes est composé de 10 membres au 
minimum et de 15 membres au maximum, qui sont élus par la Consultation des Parties. Ce 
paragraphe précise la périodicité de leurs élections ainsi que les compétences qu’ils doivent 
posséder. 

Paragraphe 4

80. Le paragraphe 4 souligne que les membres du Groupe de Spécialistes doivent être 
indépendants et impartiaux, ce qui signifie, entres autres, qu’ils ne doivent pas représenter ou 
agir au nom d’un gouvernement. 

Paragraphe 5

81. Le paragraphe 5 indique que la procédure d’élection des membres du Groupe de 
Spécialistes est fixée par le Comité des Ministres. Les Parties elles-mêmes sont alors en 
charge de l’élection des membres du Groupe de Spécialistes. Avant de décider de la 
procédure d’élection, le Comité des Ministres doit consulter et obtenir l’assentiment unanime 
de toutes les Parties. Une telle exigence vise à reconnaître que toutes les Parties à la 
Convention doivent pouvoir déterminer cette procédure et sont sur un pied d’égalité. 

Article 12 – Consultation des Parties 

Paragraphe 1

82. L’article 12 met en place l’autre pilier du système de suivi : la « Consultation des 
Parties ». 

Paragraphe 2

83. Le paragraphe 2 énumère les objectifs de la Consultation des Parties qui consistent à 
examiner les rapports, avis et propositions du Groupe de Spécialistes, faire des propositions 
et recommandations aux Parties, faire des propositions d’amendement à la présente 
Convention conformément à l’article 19 et à formuler son avis sur toute proposition 
d’amendement à la présente Convention faite conformément à l’article 19. 
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Paragraphe 3

84. La mise en place de cette instance assurera une participation sur pied d’égalité de toutes 
les Parties dans le processus de décision et dans la procédure de suivi de la Convention et 
renforcera également la coopération entre les Parties et entre celles-ci et le Groupe de 
Spécialistes afin de mettre en œuvre efficacement la Convention. 

Article 13 – Secrétariat 

85. Le Secrétariat du Conseil de l’Europe assiste le Groupe de Spécialistes et la Consultation 
des Parties, grâce à des dispositions pratiques et à son expertise dans le domaine du droit 
d’accès aux documents publics, dans l’exercice de leurs fonctions en matière de suivi. 

Article 14 – Présentation de rapports 

86. L’article 14 est relatif aux différents rapports portant sur la mise en œuvre de la 
Convention et les autres questions relatives à l’accès aux documents publics qui doivent être 
rendus de façon périodique à la demande des Parties au Groupe de Spécialistes. 

Paragraphe 1

87. Le paragraphe 1 concerne le rapport initial qui doit être rendu au Groupe de Spécialistes 
par les Parties un an après l’entrée en vigueur de la Convention. Celui-ci doit indiquer de 
façon complète les mesures législatives et autres prises par chaque Etat pour rendre 
effectives les dispositions de la Convention. 

Paragraphe 2

88. Le paragraphe 2 porte sur les rapports ultérieurs qui doivent être transmis au Groupe de 
Spécialistes avant la réunion de la Consultation des Parties. Ceux-ci correspondent à une 
mise à jour des informations mentionnées au paragraphe 1. Ils devraient être transmis au 
Groupe de Spécialistes dans un délai fixé dans les règles de procédures adoptées par ce 
dernier. 

Paragraphe 3

89. Le paragraphe 3 précise, par ailleurs, que le Groupe de Spécialistes peut demander à 
chaque partie toute information qu’il estime nécessaire à l’accomplissement de ses tâches. 
Ce droit donne au Groupe de Spécialistes la possibilité de rassembler des informations dans 
n’importe quel domaine d’accès aux documents publics sur lequel il décide de mener une 
enquête plus approfondie. 

Article 5 – Publication 

90. L’ensemble des rapports susmentionnés seront rendus publics. Ceci doit être fait au 
travers de la publication de la documentation sur le site du Conseil de l’Europe. 

Titre III 

91. A quelques exceptions près, les dispositions des articles 16 à 22 sont, pour l’essentiel, 
fondées sur le « modèle de clauses finales pour les conventions et accords conclus au sein 
du Conseil de l’Europe », approuvé par le Comité des Ministres lors de la 315e réunion des 
Délégués, en février 1980. 

92. La Convention est ouverte à la signature des Etats membres du Conseil de l’Europe. Une 
fois que la Convention sera entrée en vigueur, conformément au paragraphe 3, d’autres États 
pourront être invités à adhérer à la Convention conformément au paragraphe 1 de l’article 17. 
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Article 16 – Signature et entrée en vigueur de la Convention 

93. Le paragraphe 3 de l’article 16 fixe à 10 le nombre des ratifications, acceptations ou 
approbations requises pour l’entrée en vigueur de la Convention. Le nombre n’est toutefois 
pas si élevé qu’il risque de retarder inutilement l’entrée en vigueur de la Convention. 

Article 17 – Adhésion à la Convention 

94. Le Comité des Ministres peut, après consultation des Parties et en avoir obtenu 
l’assentiment unanime, inviter tout autre Etat ou toute organisation internationale à adhérer à 
celle-ci. Cette décision sera prise à la majorité des deux tiers prévue à l’article 20.d du Statut 
du Conseil de l’Europe et le vote unanime des Parties à la Convention. 

Article 18 – Application territoriale 

Paragraphe 1

95. Le paragraphe 1 de l’article 18 traite des particularités des territoires auxquels s’applique 
la Convention.

Paragraphe 2

96. Le paragraphe 2 de l’article 18 concerne l’extension de l’application de la Convention aux 
territoires désignés dans la déclaration. 

Article 19 – Amendements à la Convention 

Paragraphe 1

97. Le paragraphe 1 dispose que des amendements peuvent être proposés par toute Partie, 
par le Comité des Ministres, par le Groupe de Spécialistes ou par la Consultation des Parties 
prévue à l’article 12, conformément aux procédures ordinaires de conclusion des traités du 
Conseil de l’Europe. 

98. Cette procédure prévoit par conséquent une forme de consultation que le Comité des 
Ministres devrait mener avant de procéder à l’adoption formelle de tout amendement. Il s’agit 
de la consultation obligatoire des Parties, y compris les Parties non membres. Cette 
consultation se justifie, en ce qui concerne les Parties non membres, puisque ces dernières 
ne siègent pas au Comité des Ministres et il est donc nécessaire de prévoir une certaine 
forme de participation de leur part à la procédure d’adoption. Cette procédure a lieu dans le 
cadre de la Consultation des Parties, qui rend un avis conformément à l’article 12. 

99. Le Comité des Ministres peut alors approuver l’amendement proposé. Bien que cela ne 
soit pas expressément indiqué, il est entendu que l’approbation nécessiterait la majorité 
prévue à l’article 20.d du Statut du Conseil de l’Europe, c'est-à-dire la majorité des deux tiers 
des voix exprimées et la majorité des représentants ayant le droit de siéger au Comité des 
Ministres (paragraphe 4). L'implication du Comité des Ministres, qui inclut des représentants 
de tous les Etats membres du Conseil de l'Europe – tous n'étant peut-être pas Parties 
contractantes à la Convention – a été mise en cause par certaines délégations lors de la 
rédaction de la présente Convention. Il convient de rappeler à cet égard que cette procédure, 
commune à toutes les conventions du Conseil de l'Europe contenant des dispositions 
explicites relatives à leur amendement, vise à réaffirmer le lien existant entre la Convention et 
l'Organisation sous l'égide de laquelle elle a été élaborée et adoptée. Les Conventions du 
Conseil de l'Europe et les amendements y afférents sont en fait préparés et négociés dans le 
cadre institutionnel de l'Organisation et constituent un instrument fondamental pour 
poursuivre les objectifs de celle-ci: le Statut du Conseil de l'Europe, après avoir énoncé le but 
de l'Organisation, dispose à son Article 1, paragraphe b que « ce but sera poursuivi au 
moyen des organes du Conseil, par l'examen des questions d'intérêt commun, par la 
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conclusion d'accords et par l'adoption d'une action commune dans les domaines 
économique, social, culturel, scientifique, juridique et administratif, ainsi que par la 
sauvegarde et le développement des droits de l'homme et des libertés fondamentales. » 
Ainsi, la négociation aboutit à une décision du Comité des Ministres établissant ne varietur le 
texte du traité ou de l'amendement proposé. S'agissant d'amendements, leur entrée en 
vigueur s'entend sous réserve de leur acceptation par toutes les Parties, qui conservent en 
conséquence leur droit de décider d'être liées ou non par l'amendement proposé.

100. L’amendement est ensuite soumis aux Parties pour acceptation (paragraphe 5). 

101. Une fois accepté par toutes les Parties, l’amendement entre en vigueur le premier jour 
du mois suivant l’expiration d’une période d’un mois après la notification de l’acceptation par 
la dernière Partie (paragraphe 6). 

102. Conformément à la pratique courante du Conseil de l’Europe et en vertu de son rôle de 
dépositaire des conventions, le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe reçoit les 
amendements proposés (paragraphe 2), les transmet aux Parties pour information 
(paragraphe 3) et pour acceptation après leur adoption par le Comité des Ministres 
(paragraphe 5), puis reçoit la notification d’acceptation par les Parties et leur notifie l’entrée 
en vigueur des amendements (paragraphe 6). 

Article 20 – Déclarations 

103. L’article 20 contient des dispositions permettant aux Parties de faire des déclarations par 
rapport à des articles spécifiques, ou d’indiquer la manière dont certains articles 
s’appliqueront.

Article 21 – Dénonciation 

104. Conformément à la Convention de Vienne des Nations Unies sur le droit des traités, 
l’article 21 prévoit la possibilité pour une Partie de dénoncer la Convention. 

Article 22 – Notification 

105. L’article 22 énumère les notifications que le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe 
est tenu de faire, en qualité de dépositaire de la Convention, de même qu’il définit les 
instances devant recevoir notification.
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Rapport genre du 27 juillet 2022 établi conformément à l’article 3, 2° du décret du 11 avril 
2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les 
femmes à Pékin de septembre 2015 et intégrant la dimension de genre dans l’ensemble des 
politiques régionales 
 
 
 
Objet : Avant-projet de décret portant assentiment à la Convention du Conseil de l’Europe 
sur l’accès aux documents publics, faite à Tromsø le 18 juin 2009 
 
Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, l’égalité 
entre les hommes et les femmes ? 
 
Non 
 
Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes 
dans la matière relative au projet de réglementation ? 
 
Non. 
 
Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs du 
projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ? 
 
 Aucune mesure n’est prévue dans la mesure où il n’apparait pas que le projet affecte 
l’égalité entre les hommes et les femmes. 
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Test Handistreaming 
 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : Avant-projet de décret portant assentiment à la 
Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux 
documents publics, faite à Tromsø le 18 juin 2009 

Description du projet : 
 

L’objet du présent projet consiste à donner assentiment 
à la Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux 
documents publics, faite à Tromsø le 18 juin 2009, afin 
que ladite convention produise des effets en Wallonie.  
 
La convention garantit un droit général d'accès aux 
documents que possède l'autorité. Elle définit non 
seulement le principe même, mais également les limites 
dans lesquelles ce droit peut être exercé. Elle constitue 
un cadre fondamental auquel doit répondre le droit 
d’accès aux documents publics. Toutefois, la Convention 
ne crée pas d'obstacle aux pays qui souhaitent aller plus 
loin en vue de développer plus encore la publicité des 
documents publics compte tenu d'autres évolutions, 
comme l'e-gouvernement.  
 
 

Ministre(s) compétent(s) : Ministre-Président, en charge des relations 
internationales, Adrien Dolimont 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

Sophie CONSTANT 
 
Conseillère  
  
Rue Mazy, 25-27 – 5100 Namur  
Tél : +32 (0)472.94.77.39 

sophie.constant@gov.wallonie.be 
 

Administration(s) : Service Traités – Wallonie-Bruxelles International 
 
 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

Mputu NZEZA KILUANGU 
 
Attaché  
Coordinateur  

Place Sainctelette, 2 – 1080 Bruxelles   
Tél : +32 (0)471 73 08 86 
m.nzezakiluangu@wbi.be  
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Public cible : 
 

L’ensemble des citoyens 

Objectifs poursuivis : - Contribuer à la transparence au sein de notre 
société démocratique et pluraliste par l’accès à 
un droit général d’accès aux documents publics 
détenus par les autorités publiques 

- Favoriser l’exercice des droits de l’homme 
fondamentaux ; 

- Contribuer au bon fonctionnement, l’efficacité et 
la responsabilité des autorités publiques ; 

- Contribuer à l’affirmer la légitimité des autorités 
publiques et à renforcer la confiance  

 

Modalités d’exécution :  

 
2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 

 
A. Description du public-cible :   

o L’ensemble des citoyens ; 

 
B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 

et/ou indirectement concernées par le projet ? 

 

Non. 
 
 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  
 
 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre1) ?  

 
1 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
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Neutre. 

 
B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 

problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
 
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?2  

 
E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 

potentiellement significatif3 sur les personnes en situation de 
handicap ?  

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  

 

 

 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 

 
2 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
3 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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